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Accroissement cohérent des rémunérations et véritable reconnais-
sance des professionnels et des associations d’action sociale, médico-
sociale et de santé : il y a urgence ! 
 
Le Conseil d’administration de l’URIOPSS Centre a adresse  aux de cideurs 
publics, en novembre 2020, une Lettre ouverte demandant des primes excep-
tionnelles COVID-19 égalitaires, un accroissement des rémunérations des pro-
fessionnels, et une véritable reconnaissance des associations et des profession-
nels du champ de l’action sociale, médico-sociale et de la santé. Le Conseil 
d’administration de l’UNIOPSS a de cide , en de cembre 2020, d’e tendre la 
de marche a  l’ensemble du re seau UNIOPSS-URIOPSS sur tout le territoire 
national. 
 
Plusieurs e lus de la re gion ont re pondu a  notre lettre et ont relaye  nos pre -
occupations au niveau national, nous vous en avons re gulie rement tenu in-
forme . 
 
Aujourd’hui, les mesures nationales et de partementales ne sont pas a  la 
hauteur des enjeux salariaux et de reconnaissance de l’action sociale et me -
dico-sociale associative. 
 
Et c’est un paradoxe, car il y a eu des avance es. Mais celles-ci ont cre e  
d’insoutenables distorsions salariales entre les me tiers et les secteurs. 
 
Le Se gur de la Sante  a suscite  beaucoup d’espoirs. L’accord signe  le 13 juillet 
2020 est un effort ine dit et une belle avance e sociale. Mais les revalorisa-
tions salariales de 183€ nets issues du Se gur de la sante  ne concernent a  ce 
jour, pour le secteur prive  non lucratif, que les e tablissements sanitaires et 
les EHPAD. L’accord de me thode re sultant de la mission Laforcade e voque 
une revalorisation de certains professionnels pour les e tablissements et 
services finance s par l’Assurance Maladie. Le secteur social y est mentionne , 
c’est suffisamment rare pour e tre souligne , mais force est de constater 
qu’aucun engagement ferme ni aucun calendrier n’est annonce  sur ce point. 
Pour la Branche de l’aide a  domicile, l’avenant 43 (enfin agre e  !) vise a  ame -
liorer les conditions de re mune ration des personnels. Mais les conditions de 
financement de ces revalorisations demeurent incertaines. 
 
En conse quence, de nombreux professionnels de l’action sociale et me dico-
sociale demeurent encore exclus de ces revalorisations en fonction de leur 
me tier ou de l’autorite  de tarification compe tente. 
 
Cette situation pose plusieurs proble mes : 

• Un manque de reconnaissance de l’ensemble des professionnels, mis 
en exergue durant la crise sanitaire, que refle te l’insuffisante e volu-
tion des re mune rations au cours des 10 dernie res anne es notamment 
(conduisant certaines grilles des conventions collectives du secteur 
en dessous du niveau du SMIC) ; 

• Une iniquite  de traitement ge ne rant un risque juridique de voir re mu-
ne re s diffe remment des professionnels disposant des me mes respon-
sabilite s et qualifications ; 

Le Mot du Président 
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• Une majoration du de ficit d’attractivite  du secteur et une mise en con-
currence des structures en matie re de recrutement, mettant en cause, 
a  terme, la capacite  des associations a  de ployer leur projet et a  mettre 
en œuvre les politiques sociales. Les associations observent de ja  des 
phe nome nes de fuite de professionnels d’un secteur a  un autre. Ces 
secteurs font face a  de grandes difficulte s de recrutement, et du turn-
over important. A cela s’ajoute un fort e puisement des professionnels, 
renforce  par la crise sanitaire, qui perdure. Ces difficulte s en matie re 
de ressources humaines impactent la continuite  et la qualite  des ac-
compagnements et les prises en charge des personnes particulie re-
ment fragiles et vulne rables.  

 
Il est donc ne cessaire a  la fois d’accroî tre ces re mune rations et d’assurer 
une cohe rence entre les diffe rents secteurs. Dans toutes les re gions, les as-
sociations, fondations, mutuelles engage es dans l’action sociale et de sante  
appellent l’ensemble des autorite s publiques compe tentes a  agir rapide-
ment pour concre tiser cette reconnaissance et assurer l’e quite . 
 
Pour re pondre aux besoins des personnes vulne rables sur les territoires et 
garantir la qualite  des accompagnements, il faut reconnaî tre la place et le 
ro le des associations d’action sociale et de sante  et la valeur du travail effec-
tue  par les professionnels. Cette reconnaissance du secteur passe de sormais 
par des actes concrets. Nous avons eu des engagements politiques. Nous 
avons suffisamment de rapports attestant des besoins de notre secteur. Il 
nous faut a  pre sent des de cisions qui prouvent que nous sommes, bien plus 
que de simples ope rateurs, de ve ritables partenaires au service de tous, 
dont l’engagement et le sens des responsabilite s est ne cessaire a  notre pays, 
et pas seulement en temps de crise. Ce serait une avance e majeure, au mo-
ment ou  nous fe tons le 120e me anniversaire de la loi du 1er juillet 1901 
cre ant les associations ! 
 
Dans une re cente Tribune, Patrick Doutreligne, Pre sident de l’UNIOPSS, 
soulignait que notre pays ne pouvait « esquiver l’indispensable revalorisa-
tion des me tiers du sanitaire et du social au risque d’un de litement progres-
sif de notre cohe sion ».  

 
L’e te  doit permettre aux de cideurs publics de clarifier la situation. C’est ur-
gent. Sinon, apre s 18 mois d’une extraordinaire mobilisation des profes-
sionnels et des be ne voles, les associations appelleront a  nouveau avec force 
a  une ve ritable reconnaissance des compe tences et des me tiers du secteur 
social et de la sante . Sans re ponse, le climat social pourrait e tre de favorable 
alors me me que les de fis pour re pondre aux besoins des personnes vulne -
rables de notre pays sont colossaux. 
 
Que cet e te  soit re confortant pour chacun autant que productif pour tous ! 
 

 
Marcel Hartmann 

Pre sident de l’URIOPSS Centre 
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Informations Régionales 

 

27 septembre  : journe e de rentre e 
sociale en Indre-et-Loire 
28 septembre : journe e de rentre e 
sociale en Eure-et-Loir 
30 septembre : journe e de rentre e 
sociale dans l’Indre 
1er octobre : Journe e de rentre e 
sociale dans le Cher 
4 octobre : journe e de rentre e 
sociale dans le Loir-et-Cher 
5 octobre : journe e de rentre e dans 
le Loiret 
 
 

 
 

 

 
 

Fédération départementale ADMR 18 
Mme Ce cile DE SILVA HISQUIN est la nouvelle directrice. 
 
FACILAVIE - Bourges 
Mme Nathalie FLUZAT est la nouvelle directrice. 
  
Accueils éducatifs - Fondation la vie au grand air / priorité enfance - Dreux 
Mme Nathalie PETIT est la nouvelle directrice. Elle succe de a  Mme DOUMBIA. 
 
DITEP - Atouts et perspectives - Indre-et-Loire 
M. Adrien PERRICHET est le nouveau directeur de le gue  aux projets DITEP 
 
SESSAD APSISS - Avoine 
M. Nicolas GIRARDIN est le nouveau directeur. Il succe de a  Mme Gendron partie 
a  la retraite.  
 
ITEP de Cercay - Association pour l’enfance heureuse - Nouan le Fuzelier 
Mme Justine DESBOIS est la nouvelle directrice. Elle succe de a  M. BAAZIZ. 
 
EHPAD la grande borne - Fondation ANAIS - La Ville aux clercs 
Mme Marie-Hélène MAUPAS est la nouvelle directrice. Elle succe de a  Mme Guil-
lon. 
 
IME les Châtelliers et CFPERM - APIRJSO la Couronnerie - Loiret 
Mme Alexandrine LECLERC est la nouvelle Directrice. Elle succe de a  Mme ABBO. 
 
ADAPA UNA PITHIVIERS 
M. Paul-Damien STAQUET est le nouveau directeur. Il succe de a  Mme Baron. 

Le Secteur en Mouvement 
Les rendez-vous de l’URIOPSS 

Le Secteur en Mouvement 

A noter  

 
Le congre s de l’UNIOPSS  

se tiendra  
les 13 et 14 janvier 2022  

a  Rennes 

 
15 octobre matin: Conseil Inter 
De partemental 
15 octobre après-midi : Conseil 
d’administration 

Les instances de l’URIOPSS 

Les journées départementales de rentrée                   
sociale de l’URIOPSS Centre : 
 
Indre et Loire : Lundi 27 septembre 2021  
Eure et Loir : Mardi 28 septembre 2021  
Indre : Jeudi 30 septembre 2021 
Cher : Vendredi 1er octobre 2021 
Loir et Cher : Lundi 4 octobre 2021 
Loiret : Mardi 5 octobre 2021 
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 Campagne budgétaire 2021 pour les 
ESMS « personnes âgées » et 
« personnes handicapées » 
 
L’instruction n° DGCS/5C/DSS/1A/CNSA/
DESMS/2021/119 du 8 juin 2021 relative aux orien-
tations de l’exercice 2021 pour la campagne budge -
taire des e tablissements et services me dico-sociaux 
accueillant des personnes en situation de handicap et 
des personnes a ge es pre sente a  la fois les priorite s 
d’action dans le champ me dico�social, et la de termi-
nation et les modalite s de gestion des enveloppes de -
le gue es aux agences re gionales de sante  (ARS).  
 
L’anne e 2021 se traduit par un financement nouveau 
de 1,5 Md€ sur l’anne e afin de mettre en œuvre les 
revalorisations issues du Se gur de la sante  a  destina-
tion des personnels non me dicaux des EHPAD publics 
et e tendues aux EHPAD Associatifs (183 € nets men-
suels) et Lucratifs (160 € nets mensuels), ainsi que 
l’extension du versement du nouveau comple ment de 
traitement indiciaire aux professionnels des e tablisse-
ments et services sociaux et me dico-sociaux publics 
rattache s a  des e tablissements publics de sante  ou a  
des EHPAD relevant de la fonction publique hospita-
lie re re sultant de la mission Laforcade.  
 
L’anne e 2021 s’inscrit dans un contexte de poursuite 
de la crise sanitaire due a  la pande mie Covid-19. La 
circulaire reconnait l’engagement et la mobilisation 
des ESMS et de leurs professionnels. En e voquant les 
mesures de se curisation financie res reconduites, vi-
sant a  accompagner les ESMS dans un contexte de 
baisse de produits et d’augmentation des de penses en 
raison de la pande mie, l’instruction rappelle que le 
Gouvernement s’est engage  a  maintenir son soutien 
au secteur me dicosocial.  
 
1. Les dispositions financie res  
 
a) Les parame tres financiers ge ne raux 
La campagne budge taire 2021 repose sur une e volu-
tion de 12,6 % de l’OGD re partie en + 23,4 % pour les 
e tablissements et services accueillant des Personnes 
A ge es et + 4,2 % pour les e tablissements et services 
accueillant des Personnes en Situation de Handicap. 
 
Le taux d’évolution global des moyens des ESMS 
est porte  a  + 1,07 % pour le secteur des personnes 
a ge es contre + 1,1 % en 2020 et + 0,81 % (+ 0,9 % en 
2020) pour le secteur « personnes handicape es ».  
 
Le secteur me dico-social contribue aux mises en re -
serve destine es a  garantir l’exe cution de l’objectif na-
tional de de penses d’assurance maladie (ONDAM) a  

hauteur de 109 M€ en 2021 sans remettre en cause la 
couverture des besoins en cre dits de paiement (CP) 
exprime s par les Agences re gionales de sante  (ARS) 
en matie re de cre ation de places. 
 
Le réseau Uniopss-Uriopss juge inacceptable, dans 
le contexte actuel, la mise en réserve prudentielle 
de 109 M€ et demande, comme chaque année, 
qu’elle soit débloquée sans plus tarder. 
 
 
Les dotations re gionales limitatives (DRL) (cre dits 
reconductibles constate s + mesures de l’instruction 
budge taire 2021) sont ainsi actualise es pour 2021 de 
+ 0,90 % (contre + 1 % en 2020) sur l’ensemble des 
deux champs personnes a ge es (PA) et personnes en 
situation de handicap (PH). Ce taux d’e volution re-
pose sur une progression salariale moyenne de + 1,2 
% (contre 1,25 % en 2020), et inte gre un effort d’e co-
nomie que les ARS devront mettre en œuvre dans le 
cadre du plan ONDAM II entre 2018-2022 (24 mil-
lions € pour le secteur PA et 11 M€ pour le secteur 
PH) et du CPOM E tat-ARS.  
 
Sur le secteur « Personnes A ge es », les e conomies is-
sues du plan ONDAM II sont annonce es comme com-
pense es.  
 
Quelques pre cisions sur le taux d’e volution :  
 Pour les ESMS sous CPOM : les modalite s d’e volu-

tion de la dotation sont fixe es dans le contrat mais 
dans le respect des dotations re gionales limita-
tives (DRL).  

 Pour les EHPAD (places d’he bergement perma-
nent), la modulation du taux d’e volution « n’est 
pas applicable puisque l’actualisation est inte gre e 
dans la revalorisation de la valeur du point ». L’an-
nexe 1 dit quant a  elle que les EHPAD qui sont au 
plafond et ceux en convergence tarifaire ne gative 
sont exclus de ce taux d’actualisation.  

 
► Avenant 43 de la Branche Aide à domicile : Par 
ailleurs, la circulaire indique que des cre dits comple -
mentaires seront de le gue s en deuxie me partie de 
campagne pour permettre la mise en œuvre de l’ave-
nant 43 une fois agre e  afin d’atteindre le taux d’e volu-
tion pre vu pour les SSIAD / SPASAD dans l’avenant 
43. Pour rappel, alors que la re mune ration actuelle 
des emplois pre vue par les dispositions du titre III de 
la convention collective repose sur une classification 
binaire avec un positionnement via les diplo mes et 
une progression a  l’anciennete , les dispositions de 
l’avenant 43/2020 reposent sur un outil de classe-
ment du personnel se fondant sur les caracte ristiques 
et les exigences requises par l’emploi occupe . Au lieu 
des 3 filie res (intervention/administratif/

Gestion - Tarification - Fiscalité 
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 encadrement) qui pre existaient, l’avenant 43/2020 
propose une classification du personnel regroupe e 
autour deux filie res d’emplois : support et interven-
tion. Chaque filie re se de composant en trois cate go-
ries d’emplois : employe s, techniciens et cadre, elles-
me mes divise es en deux degre s. Les niveaux de re mu-
ne ration ne gocie s constituent une augmentation 
moyenne de la masse salariale au sein de la branche 
de l’ordre de + 12 %. Le financement des e tablisse-
ments et services relevant de la branche de l’aide a  
domicile est multiple : il rele ve de l’E tat au titre de la 
se curite  sociale mais e galement dans une large me-
sure de l’aide sociale des de partements. Un de cret 
pre cisant la cle  de re partition du financement de 
l’avenant 43 entre l’E tat et les de partements devrait 
e tre publie  « durant l’e te  au plus tard ».  
 
Les accords du Ségur : le complément de traite-
ment indiciaire (CTI)  
La notification des cre dits par les ARS aux ESMS con-
cerne s s’effectuera en deux temps :  
 Premie re phase : financement forfaitaire e quiva-

lent a  70 % de la mesure totale  
 Seconde phase : notification des 30 % restants sur 

la base du recensement recueilli par les ARS des 
besoins exprime s par les ESMS concerne s, avec un 
ajustement des enveloppes re gionales le cas 
e che ant.  

 
La mesure socle :  
Le CTI, de cide  dans le cadre des accords du Se gur de 
la sante  et encadre  par les dispositions de l’article 48 
de la loi n° 2020-1576 du 14 de cembre 2020 de finan-
cement de la se curite  sociale pour 2021, se traduit par 
une augmentation de :  
 183 € nets par mois pour les personnels non me di-

caux exerçant au sein des EHPAD et des PUV rele-
vant des secteurs public et prive  a  but non lucratif  

 160 € nets par mois pour les personnels non me di-
caux exerçant au sein des EHPAD et des PUV rele-
vant du secteur prive  commercial  

 
Cette mesure d’un montant de 1 505,4 M€ pour 2021 
est re partie entre les ARS, en fonction du poids des 
capacite s, des forfaits cibles De pendance, des forfaits 
cibles soins sans neutralisation des options tarifaires 
et des financements comple mentaires (FC) au titre 

des modalite s d’accueils particulie res (HT, AJ, PASA, 
UHR), selon la cle  suivante identique a  chaque statut 
juridique :  
 
L’extension de la mesure (PA & PH)  
 
Une enveloppe de 39,1 M€ est consacre e a  l’extension 
du CTI par le protocole d’accord du 11 fe vrier 2021 
aux personnels non me dicaux des ESMS rattache s a  
un e tablissement public de sante , a  un EHPAD ou a  un 
groupement de coope ration sociale et me dico-sociale 
relevant de la fonction publique hospitalie re (public 
rattache  EPS + public autonome). Vous trouverez en 
annexe 1 de la circulaire budge taire le pe rime tre des 
ESMS concerne s pour 2021  
 
 
Le réseau Uniopss-Uriopss juge insuffisante l’actuali-
sation des moyens compte tenu des enjeux auxquels 
sont confrontés les ESMS et en contradiction avec les 
ambitions affichées par le gouvernement sur la revalo-
risation des métiers et le renforcement de l’attractivité 
des métiers de ces trois secteurs interdépendants qui 
accompagnent des personnes âgées, des personnes en 
situation de handicap, en difficultés sociales et toutes 
personnes en situation de vulnérabilité. Les travaux de 
la DGCS, à la fin de l’année dernière, ont porté unique-
ment sur les clés de répartition des enveloppes relatives 
à chaque statut de gestion - et non sur la détermination 
des besoins destinés à couvrir, à l’euro près, les nou-
velles charges salariales créées. Des écarts observés par 
des associations indiquent qu’il y a certainement eu une 
mauvaise évaluation, soit de l’enveloppe globale néces-
saire, soit du taux de charge (minoration réduction Fil-
lon, taxe sur les salaires…). Le réseau Uniopss-Uriopss, 
et les autres fédérations du secteur, avaient alerté la 
DGCS, sur le caractère inéluctable et les risques des 
écarts à venir et la nécessité de se voir assurer, en ré-
ponse, un financement à l'euro/l'euro et une analyse 
régulière desdits écarts1 . En effet, les associations ges-
tionnaires se retrouvent face à une problématique fi-
nancière et sociale évidente : comment mettre en œuvre 
ces revalorisations, légitimement attendues par les sala-
riés, sans mettre en danger la pérennité de l’association 
si des écarts persistent ? En outre, ces écarts les fragili-
sent un peu plus puisque depuis l’an dernier ils font 
face à des surcoûts et à des pertes de recettes d’héberge-
ment (certes compensés financièrement pour partie), 
s’ajoutant pour certains à des contraintes budgétaires 
structurelles lourdes.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Gestion - Tarification - Fiscalité 
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b) Des mesures exceptionnelles liées à la crise sanitaire  
 

►  Évolution des dérogations liées à la crise sanitaire  
 

En 2020, une se rie de textes ont adapte  le fonctionne-
ment des ESMS et leur ont apporte  des garanties. 
 
La loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative a  la ges-
tion de la sortie de crise sanitaire (art. 8, XIII, XIV, XV) 
a proroge  certaines mesures de rogatoires. Plusieurs 
dispositions de rogatoires sont applicables jusqu’au 
1er juin 2021 inclus :  
 Maintien des financements des ESSMS et des LVA 

en cas de sous-activite  ou de fermeture temporaire 
lie e a  la crise sanitaire  

 Absence de contribution financie re des re sidents 
absents des e tablissements pour motifs lie s a  la 
fermeture temporaire ou a  une re duction de l’acti-
vite  du fait de l’e pide mie  

 Maintien du versement par les de partements de 
l’APA et de la PCH affecte es a  la re mune ration d’un 
SAAD sur la base des plans d’aide e tablis ante rieu-
rement  

 
Les mesures prendront fin au plus tard trois mois 
apre s cette date (31 aou t 2021).  
 
Plusieurs dispositions de rogatoires sont applicables 
jusqu’au 30 septembre 2021 inclus :  
 De rogations aux re gles de fonctionnement des 

ESSMS  
 Possibilite  d’admission dans les ESSMS et les LVA 

en l’absence-me me de de cision pre alable d’orien-
tation de la CDAPH  

 De rogation a  la dure e maximale de 90 jours pour 
les accueils temporaires  

 Compe tence du directeur de la structure concer-
ne e pour la mise en œuvre de ces de rogations  

 
Les mesures prendront fin au plus tard trois mois 
apre s cette date (31 de cembre 2021).  
 
Plusieurs dispositions de rogatoires auront une inci-
dence sur 2022 :  
 Absence de modulation des financements en fonc-

tion de l’activite  constate e en 2021. L’absence de 
modulation en fonction d’une sous activite  consta-
te e en 2020 reste applicable en 2021 et 2022, con-
forme ment a  la demande du re seau UNIOPSS – 
URIOPSS.  

 Report d’un mois (31 juillet au lieu du 30 juin 
2021) de la date limite de re alisation et de valida-
tion des coupes AGGIR-PATHOS pour une prise en 
compte dans la de termination des forfaits « soins » 
et « de pendance » des EHPAD a  partir de 2022  

 
L’absence de modulation en fonction d’une sous-
activite  constate e en 2020 reste applicable en 2021 et 
2022.  
 
► Aménagement de la procédure budgétaire  
 

En 2020, la proce dure budge taire avait fait l’objet 
d’un ame nagement, ce qui n’est pas le cas cette anne e. 
Pour rappel, la seconde phase de la campagne budge -
taire aura lieu, comme habituellement hors pande mie 
COVID-19, a  l’automne.  
 
La circulaire demande toutefois aux ARS de faire 
preuve de tole rance en cas de retard dans la transmis-
sion des EPRD (au plus tard le 30 juin 2021).  
 
Malgré ses demandes réitérées, le réseau Uniopss-
Uriopss n’a pas obtenu le report des EPRD. Il rappelle 
à ses adhérents que la tolérance n’est pas égale à un 
report de délai et pourrait rendre caduc un recours si 
l’EPRD est déposé hors délai.  
 

A  noter : la circulaire n’est pas publie e au Bulletin 
officiel au 14 juin 2021, les ESMS auront moins de 15 
jours pour adapter les chiffrages de leurs EPRD, ce qui 
a e te  remonte  a  plusieurs reprises aux pouvoirs pu-
blics concerne s.  
 
► Poursuite des financements exceptionnels non pe -
rennes lie s a  la crise du COVID-19  
 
Maintien des financements  
Le principe du maintien de financements des ESMS 
pendant la pe riode de l’e tat d’urgence sanitaire a e te  
maintenu, en cas de re duction d’activite  ou de ferme-
ture lie es a  la crise.  
 
Cho mage partiel  
La circulaire pre cise l’articulation entre le cho mage 
partiel et le maintien des dotations. Le principe 
d’interdiction de double financement d’une me me 
de pense est notamment rappele . Elle indique e gale-
ment que les dotations 2021 pourront e tre ajuste es 
de s lors qu’il y a un gain financier issu de l’aide de 
l’E tat par maintien de dotation.  
 
Remboursement des franchises applicables a  la re ali-
sation de tests de de pistage re alise s en 2020 et 2021  
 
Des financements exceptionnels sont pre vus a  hau-
teur de 37 M€ en 2021 pour permettre le versement 
d’une compensation forfaitaire de 50 € a  tous les pro-
fessionnels des ESMS finance s ou cofinance s par 
l’assurance maladie des secteurs « Personnes A ge es 
» (EHPAD, SSIAD) et « Personnes en Situation de Han-
dicap » ayant participe  aux campagnes de de pistage 
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 ite ratif en 2020 et 2021, de duction faite le cas e che ant 
des franchises e ventuellement de ja  rembourse es.  
 
Financements exceptionnels « Covid » secteur PA 
pour le premier trimestre 2021  
Une enveloppe de 295 millions d’euros (contre 511 
millions d’euros en 2020) de cre dits non reconduc-
tibles est de le gue e dont :  
 141 millions d’euros (contre 231 millions en 

2020) pour compenser les surcou ts exceptionnels 
des EHPAD et des SSIAD/SPASAD, notamment les 
renforts en personnel et l’achat d’EPI  

 154 millions d’euros (contre 280 millions en 
2020) pour compenser les pertes de recettes d’he -
bergement des EHPAD.  

 
Ces deux enveloppes sont fongibles et les ARS sont 
invite es a  communiquer aux Conseils de partementaux 
le montant des CNR octroye s, et en particulier s’agis-
sant de ceux relatifs a  la perte de recettes d’he berge-
ment en lien avec la fixation du tarif he bergement des 
EHPAD habilite s a  l’aide sociale.  
 
Une enque te sera mene e a  l’e te  afin d’objectiver les 
surcou ts et pertes de recettes sur la pe riode. Des re -
gularisations pourront e tre effectue es en seconde 
phase de campagne. 
 
L’Uniopss a plaidé pour que ces financements soient 
prorogés jusqu’à la fin de l’année 2021, les établisse-
ments confrontés à des clusters au 1er trimestre 2021 
devant faire face à des taux d’occupation dégradés. Les 
établissements qui ont été touchés par l’épidémie en 
mars 2020 ont parfois dû attendre le dernier trimestre 
2020 pour retrouver un taux d’occupation normal. Si 
ces pertes de recettes ne font pas l’objet d’une compen-
sation par l’Assurance maladie, elles auront pour con-
séquence une augmentation significative des prix de 
journées d’hébergement applicables en 2023.  
 
 
Financements exceptionnels « Covid » secteur PH  
 
Les ESAT ont be ne ficie  d’un soutien financier en 2020 
selon 3 me canismes recense s dans la note UNIOPSS 
de l’anne e dernie re. En comple ment des me mes me ca-
nismes, le 26 janvier 2021, la Ministre a adresse  aux 
organismes gestionnaires d’ESAT une notice pre sen-
tant les modalite s du me canisme de soutien des ESAT 
en grande difficulte .  
 
Les organismes gestionnaires ont du  transmettre une 
demande simplifie e comprenant deux annexes : une 

pre sentation de l’activite  e conomique de l’e tablisse-
ment et les difficulte s rencontre es, et les donne es 
comptables des trois derniers exercices. Une e tude 
comple mentaire des comptes administratifs ou des 
ERRD de ces e tablissements est en cours afin de fiabi-
liser les donne es de l’exercice 2020.  
 
La circulaire demande aux ARS de mobiliser leurs 
marges re gionales sur le sujet et rappelle les trois 
conditions cumulatives de l’aide (activite  e conomique 
impacte e par crise sans soutien financier de l’orga-
nisme gestionnaire + grandes difficulte s dans la dure e 
+ de ficit 2020 du  aux conse quences e conomiques de 
la crise).  
 
Le réseau Uniopss-Uriopss interpelle les pouvoirs pu-
blics sur la non-reconduction de la compensation des 
surcoûts du premier trimestre 2021 alors qu’elle l’est 
pour le secteur « Personnes Âgées ». Il s’interroge en 
outre sur le périmètre et le montant des marges régio-
nales des ARS et l’assurance que chaque ESAT en dif-
ficultés soit aidé. Les « Unités COVID » qui ont fait 
l’objet d’un accompagnement de 15 millions d’euros 
l’année dernière n’est pas reconduite. 
 
 

c) Priorite s pour le secteur des personnes en situation 
de handicap : acce le rer la personnalisation des re -
ponses d’accompagnement  
 
La campagne tarifaire 2021 doit permettre le renfor-
cement des modalite s diversifie es et personnalise es 
d’accompagnement (domicile, e tablissement, milieu 
ordinaire, « hors les murs », accueil temporaire), ainsi 
que le de veloppement de solutions de recours, qu’il 
s’agisse de besoins de re pit, de difficulte s majeures 
d’enfants handicape s accompagne s par les e quipes de 
la protection de l’enfance ou encore de risques de 
rupture d’accompagnement.  
 
L’instruction pre voit le soutien aux communaute s 360 
dans les territoires. De nouveaux me tiers et disposi-
tifs territoriaux d’appui a  l’autode termination sont 
finance s (assistance a  projet et parcours de vie 
(APPV), me diateur, facilitateur de parcours de vie 
(MPI ou FPI).  
 
 

2. Les orientations nationales  
 
a) Secteur « personnes a ge es »  
 
► Poursuite de la neutralisation de la convergence 
tarifaire ne gative des forfaits soins et de pendance en 
EHPAD  

Gestion - Tarification - Fiscalité 



URIOPSS Centre 
29 bd Rocheplatte — BP 35 — 45016 Orléans cedex 1  

Tél. : 02.38.62.34.39 — Fax : 02.38.81.29.72 — uriopss.centre@wanadoo.fr — www.uriopss-centre.fr 
10 

Juillet 2021 n°191 

 

 

L’anne e 2021 constitue la dernie re anne e de conver-
gence tarifaire vers le forfait soin cible issue de la ré-
forme de la tarification des EHPAD de 2016.  
 

Depuis 2018 est instaure e une neutralisation de la 
convergence tarifaire ne gative des EHPAD sur les sec-
tions soins et de pendance. Cette neutralisation est 
maintenue sur l’anne e 2021. L’enveloppe supple men-
taire alloue e en 2021 s’e le ve a  38,1 millions d’euros 
soit un total pour 2020 de 131,7 millions d’euros.  
 
L’annexe 2 de taille les modalite s pratiques et sont 
de veloppe es ci-dessous.  
 
Les principes de ce me canisme :  
 Aucun e tablissement ne doit voir ses ressources 

diminuer en 2021 par rapport a  2017.  
 Un plafond de 20 000 € est instaure  pour le solde 

de la convergence de pendance ne gative au titre de 
2018, 2019, 2020, et 2021 afin d’e viter que les 
gains de la convergence tarifaire soin soient annu-
le s  

 
Les crite res :  
 Si la somme des convergences soins 2018, 2019, 

2020 et 2021 est ne gative, elle est neutralise e.  
 S’agissant du forfait de pendance :  

• S’assurer en premier lieu que, malgre  la 
mise en place de mesures de compensation 
instaure es par les Conseils de partemen-
taux, le solde des convergences 2018, 2019, 
2020 et 2021 est ne gatif.  

• Si la somme des convergences 2018, 2019, 
2020 et 2021 de la section soin est e gale-
ment ne gative : l’ensemble de la conver-
gence ne gative du forfait de pendance sera 
neutralise e.  

• Si la somme des convergences 2018, 2019, 
2020 et 2021 sur le soin est positive : le 
montant de la convergence ne gative sur le 
forfait de pendance est plafonne  a  20 000 € 
(plafond de 5 000 € par an). Apre s cet e cre -
tage de la convergence ne gative a  hauteur 
de 20000 € sur la de pendance, les ARS de-
vront ve rifier si le solde des convergences 
soin et de pendance est positif ou nul. S’il 
est ne gatif, elles devront compenser les 

pertes afin de re tablir l’e quilibre.  
 
 
► Les priorite s d’emploi des financements comple -
mentaires a  destination des EHPAD  
 
Les financements complémentaires pour le finan-
cement des modalités d’accueil particulières au 
titre du I de l’article R. 314-163 du CASF.  
 
Conforme ment a  la feuille « Grand a ge et autonomie », 
le dispositif d’he bergement temporaire en sortie 
d’hospitalisation ou des urgences propose s aux per-
sonnes a ge es en perte d’autonomie (trente jours) est 
poursuivi.  
Ce dispositif s’e le ve a  16 millions d’euros en 2021 
(stable par rapport a  2020) et permet de ramener le 
reste a  charge pour le re sident au montant du forfait 
hospitalier soit 20 € contre 70 € actuellement, ren-
dant l’offre d’he bergement temporaire plus acces-
sible, facilitant et se curisant les sorties d’hospitalisa-
tion et limitant les dure es moyennes de se jour. Les 
modalite s de cette mesure mise en œuvre par les ARS 
sont de taille es dans la circulaire FIR du 12 fe vrier 
2021 (cf note de l’UNIOPSS sur le FIR disponible sur 
la fiche n°107169) 
 
Les financements complémentaires au titre du II 
de l’article R. 314-163 du CASF  
 
Il s’agit notamment de financer :  
 Des actions de prévention en EHPAD (30 mil-

lions d’euros) et plus particulie rement s’agissant 
de « l’activite  physique adapte e, la sante  bucco-
dentaire, la prise en charge des troubles psycho-
comportementaux et de la de pression, la pre ven-
tion de la de nutrition, la pre vention de l’iatroge -
nie me dicamenteuse et le risque de chute ». Les 
ARS devront veiller a  ce que ces actions, en priori-
te  collectives, s’inscrivent en cohe rence avec les 
financements issus de la confe rence des finan-
ceurs.  

 Les astreintes infirmières de nuit en EHPAD 
(36 millions d’euros pérennes, stable par rap-
port à 2020). L’enveloppe financie re permet de 
pe renniser les dispositifs existants et/ou mettre 
en place de nouveaux dispositifs. Les crite res de 
re partition sont e tablis sur la base d’une astreinte 
pour 5 EHPAD de 77 places chacun soit 385 
places pour chaque ARS (annexe 1). En 2021, 7,8 
millions d’euros sont ajoute s au titre de la mesure 
28 du Se gur de la Sante . Les SSIAD peuvent porter 
ce dispositif.   

 La poursuite de la réouverture du tarif global 

Gestion - Tarification - Fiscalité 
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 (20 millions d’euros comme en 2020). Jusqu’en 
2018 cette disposition n’e tait possible que pour 
les EHPAD en tarif partiel avec pharmacie a  usage 
inte rieur (PUI) mais depuis 2019, le passage au 
tarif global est e galement possible pour les 
EHPAD en tarif partiel sans PUI (annexe 1).  

 L’accompagnement des PUV dans le passage 
au forfait soin  

 La neutralisation de la convergence tarifaire 
négative pour les EHPAD (cf. les précisions 
développées ci-dessus).  

 L’amélioration de la Qualité de vie au Travail  
 
 
► La modulation du forfait soin en fonction de l’activi-
te  re alise e  
 
Conforme ment a  l’arre te  du 6 juin 2019 (modifiant 
l’arre te  du 28 septembre 2017), le seuil de de clenche-
ment de la modulation du forfait soin est fixe  a  95 % 
pour 2021 (au titre de l’activite  re alise e en 2020). Cf. 
point de taille  au « c) Orientations communes aux 
deux secteurs », aucune modulation ne pourra e tre 
applique e au titre de l’activite  de l’anne e 2021.  
 
► Le montant des tarifs partiel et global (annexe 1)  
 

 
b) Secteur « personnes handicapées »  
 
Accélérer les orientations prioritaires pour une 
société inclusive  
 
Dans le cadre de la mise en place du “service public de 
l’e cole inclusive” et de la loi pour une e cole de la con-
fiance, l’approfondissement des coope rations entre 
e tablissements scolaires et les ESMS se poursuit.  
 
Une enveloppe de 20,4M€ de ressources comple men-
taires est alloue e pour de ployer, en anne e pleine, les 
e quipes mobiles d’appui me dico-sociales pour la sco-
larisation des enfants en situation de handicap. L’ob-
jectif affiche  est de permettre a  l’ensemble des e tablis-
sements scolaires de pouvoir faire appel a  une e quipe 
mobile d’appui le plus rapidement possible, de s la 
rentre e 2021.  

 
Un comple ment de 28M€ est e galement de le gue  pour 
le de veloppement de l’offre SESSAD et le de ploiement 
d’unite s d’enseignement externalise es pour les en-
fants en situation de polyhandicap.  
 
Déployer les communautés « 360 »  
 
Toujours dans le cadre des orientations pour une so-
cie te  inclusive et le soutien aux initiatives de coope ra-
tion e mergentes depuis la crise, des travaux ont de bu-
te  de but 2021 pour e laborer un cahier des charges 
pour la ge ne ralisation des communaute s 360. La DITP 
(Direction Interministe rielle de la transformation pu-
blique) a e te  missionne e pour structurer ces commu-
naute s 360. A  ce titre, 5M€ sont attribue s aux ARS 
pour soutenir la structuration de ces communaute s 
territoriales dans chaque de partement. 
 
En comple ment, une enveloppe de 5M€ est destine e a  
permettre la mise en place dans chaque de partement 
de dispositifs d’appui a  l’autode termination, sous 
forme d’une assistance a  maî trise d’ouvrage de type 
APPV, MPI ou FPI. Un cadre de re fe rence sera fourni 
d’ici quelques semaines en vue de la se lection des 
ope rateurs et des territoires. Enfin une circulaire ad 
hoc relative a  la transformation de l’offre me dico-
sociale a  l’aune des communaute s 360 est e galement 
pre vue dans les prochaines semaines.  
 
En appui du de ploiement des communaute s 360, les 
moyens sont renforce s de 25M€ pour les re ponses 
aux situations complexes et la cre ation de solutions 
partenariales :  
 Dans le cadre des contrats locaux tripartites Pre -

fet/ARS/CD initie s en 2020, une nouvelle enve-
loppe de 15M€ permettra de contractualiser sur 
38 nouveaux de partements en 2021. Les actions 
ainsi engage es visent a  re pondre aux proble ma-
tiques croise es du champ de la protection de l’en-
fance et du handicap. L’annexe 6 pre cise les cri-
te res de re partition par de partement, les dotations 
par re gion et de partements et fournit plusieurs 
exemples de de veloppement de dispositifs souples 
ASE/Handicap. Elle renvoie a  l’expertise des 
MDPH ou des MDA en vue de la mise en place de 
dispositifs d’accompagnement global et 
“passerelles” pour les jeunes majeurs en situation 
de handicap sortant de l’ASE.  

► Pre vention des de parts non souhaite s vers la Bel-
gique 
 
 Sur cette enveloppe pre cite e de 25 millions €, des 

cre dits a  hauteur de 10M€ sont de le gue es aux 
agences re gionales de re gion ne be ne ficiant pas 
des autorisations d’engagements destine es a  la 
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 pre vention des de parts non souhaite s en Bel-
gique. Ces cre dits visent a  favoriser la re solution 
des situations critiques, notamment dans le cadre 
des accueils de rogatoires visant a  e viter les rup-
tures de parcours. A minima, chaque ARS recevra 
150 000 € pour financer une proposition d'offre 
"PCPE" par re gion.  

 L’instruction rappelle qu’un soutien financier plu-
riannuel de 90 millions d’euros est de die  depuis 
2020 au de veloppement de solutions alternatives 
aux de parts contraints dans les re gions Ile-de- 
France, Hauts-de-France et Grand-Est, principale-
ment concerne es par ces de parts. Une instruction 
aux 3 ARS fixera les cre dits de paiements pour 
2021.   

 
 
►  Renforcement de la stratégie nationale autisme  
 
L’instruction DGCS/SD3B/DGOS/DGS/CNSA n°2019-
44 du 25 fe vrier 2019 pre cise les modalite s de mise 
en œuvre de la strate gie et a notifie  une premie re 
autorisation d’engagement de 106,7M€ pour la pe -
riode 2018- 2022. Pour renforcer les effets des chan-
tiers engage s, des cre dits attache s a  des mesures com-
ple mentaires sont de le gue s :  
 
 3 M€ pour le de ploiement des premie res plate-

formes de coordination et d’orientation pour les 
enfants a ge s entre 7 et 12 ans. 15 plateformes pre -
figuratrices pourront ainsi e tre cre e es en 2021.  

 3,8 M€ pour le financement des premie res unite s 
re sidentielles spe cialise es dans l’accueil d’adultes 
avec troubles du spectre de l’autisme associe s a  
des comorbidite s relevant d’autres troubles du 
neurode veloppement, en situation tre s complexe. 
3 unite s pre figuratrices pourront ainsi e tre cre e es 
en 2021 (cahier des charges a  paraî tre).  

 2M€, CNR sur l’ONDAM PH, en vue de re duire les 
de lais d’attente pour re aliser les diagnostics dans 
les centres de ressources autisme.  

 3M€, CNR, en vue de mettre en œuvre des forma-
tions dans le champ TSA-TND, pour les profession-
nels des CAMSP et CMPP.  

 
► Dispositions relatives aux ESAT  
 
L’annexe 5 pre cise les modalite s budge taires relatives 
aux ESAT. La convergence tarifaire se poursuit et se 
traduit par le gel de la dotation des ESAT dont le cou t 
a  la place se situe au-dessus des tarifs plafonds ainsi 
que par la poursuite du gel des cre ations de places. 
Les tarifs plafonds sont re e value s de + 0,81 % (taux 
d’actualisation PSH 2021) et peuvent e tre majore s de 
20 % pour les collectivite s d’outre-mer.  
 

L’arre te  fixant les tarifs plafonds par place autorise e 
est en cours de publication mais il pre voit les tarifs 
suivants :   
 
 13 494 euros pour le tarif plafond de re fe rence  
 16 865 euros pour les structures « accueillant des 

personnes en situation de handicap infirmes mo-
teurs ce re braux » dans une proportion au moins 
e gale a  70 % du nombre de personnes reçues  

 16 189 euros pour les Esat accueillant des « per-
sonnes en situation de handicap ayant des 
troubles du spectre de l'autisme » dans une pro-
portion au moins e gale a  70 % du nombre de per-
sonnes reçues  

 14 167 euros pour les e tablissements accueillant 
« des personnes dont le handicap re sulte d'un 
traumatisme cra nien ou de toute autre le sion ce -
re brale acquise » dans une proportion au moins 
e gale a  70% du nombre de personnes reçues  

 14 167 euros pour ceux accueillant « des per-
sonnes en situation de handicap ayant une alte ra-
tion d'une ou plusieurs fonctions physiques » 
dans une proportion au moins e gale a  70 % du 
nombre de personnes reçues  

 
Le moratoire sur la cre ation de places d’ESAT est 
maintenu.  
 
c) Orientations communes aux deux secteurs  
 
L’habitat inclusif  
 
Pour l’anne e 2021, les cre dits CNSA de le gue s aux ARS 
dans le cadre du FIR sont porte s a  25 millions d’euros 
(stable par rapport a  2020).  
 
L’ambition du gouvernement est de pouvoir de ployer 
les dispositifs d’habitat inclusif.  
 
Ces cre dits doivent e tre de die s au financement des 
pre ce dents appels a  candidature. De nouveaux appels 
a  candidature sont amene s a  e tre pris conjointement 
avec les Conseils De partementaux dans la perspective 
qu’ils prennent le relai dans le cadre de l’aide a  la vie 
partage e, en fin de pe riode transitoire.  
 
L’instruction invite les ARS a  e tre attentive a  soutenir 
des initiatives, encore peu nombreuses, a  destination 
des personnes en situation de polyhandicap, des per-
sonnes avançant dans l’a ge, des jeunes adultes en si-
tuation d’amendement Creton. Elle invite e galement a  
veiller a  un e quilibre de projet entre les secteurs « 
Personnes A ge es » et « Personnes en Situation de 
Handicap », ce qui n’est pas le cas a  aujourd’hui 
(beaucoup plus de projets PSH).  
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 Répit / aidants  
 

La strate gie « Agir pour les aidants », lance e par le 
Premier ministre le 23 octobre 2019, doit permettre 
d’œuvrer au de ploiement de solutions de re pit, et no-
tamment l’accueil temporaire « sous toutes ses 
formes ».  
 
L’Uniopss a déploré que les structures ne relevant pas 
de la compétence tarifaire des Agences régionales de 
santé tels que les SAAD ne puissent pas bénéficier de 
ces crédits. Cela ne s’inscrit pas dans les enjeux de so-
ciété inclusive et du virage domiciliaire.  

 
Les cre dits pour 2021 (18 millions d’euros dont 12 
M€ pour le champ PA et 6 M€ pour le champ PH) doi-
vent e tre utilise s pour :  
 Affirmer et renforcer le ro le des plateformes de 

re pit comme pilier de l’offre de re pit  
 Consolider et positionner l’accueil temporaire 

comme un dispositif de soutien au domicile dans 
le cadre d’un projet spe cifique  

 De ployer des solutions de re pit a  domicile souples 
et modulaires, notamment pour les personnes 
autistes. Mobiliser les se jours de vacances dans le 
droit commun, via le de veloppement de coope ra-
tion avec le secteur du tourisme et l’appui des 
ressources existantes des ESMS pour soutenir et 
accompagner les personnes dans l’acce s a  l’offre 
de loisirs et de vacances. 

 
 A  noter que les ARS sont autorise es a  engager la 
tranche des cre dits de paiement 2022 de s 2021, avec 
re gularisation de l’avance de tre sorerie au plus tard 
en 1er phase de campagne 2022 (annexe 10). Par ail-
leurs, une fiche ge ne rique comple mentaire au cadre 
national d’orientations (CNO) sur « maison de re pit » 
est e galement jointe en annexe 10 de la pre sente ins-
truction pour vous permettre de disposer de pre coni-
sations pour ce type de projet afin de re pondre a  
d’e ventuelles demandes de porteurs de projets sur 
vos territoires.  
 
SSIAD renforcés  
 
Pour 2020, ce sont 10 ARS qui se sont vu notifier des 
cre dits sur 6 mois pour un montant de 1,2 millions 
d’euros sur le FIR en vue de cre er 20 places en re gion 
pour le de veloppement d’une « offre interme diaire » 
de prise en charge des soins infirmiers avec les cri-
te res suivants :  
 
 permettre l’intervention des SSIAD, pour des soins 

plus importants et des passages au domicile plus 
re guliers  

 e tendre les horaires d’intervention du SSIAD les 
week-ends, le soir ou la nuit  

 faciliter les sorties d’hospitalisation et le retour a  
domicile. Cette mesure est e tendue a  l’ensemble 
des ARS en 2021.  

 
La qualité de vie au travail  
 
La circulaire rappelle les actions mises en œuvre sur 
ce sujet depuis 2018 :  
 

 Lancement d’une expe rimentation, aupre s de 
277 e tablissements me dicosociaux (personnes 
a ge es et handicape es) dans toute la France, 
pilote e conjointement par les ARS et les 
Agences re gionales pour l’ame lioration des 
conditions de travail (ARACT) visant la mise en 
place de « clusters » me dico-sociaux. Leurs tra-
vaux ont de bute  en janvier 2019 et une e valua-
tion nationale devait e tre ope re e fin 2020. Un 
guide « De marche qualite  de vie au travail dans 
les e tablissements me dico-sociaux » 2 a e te  
publie  cette anne e et propose des repe res et 
exemples d’actions pour ame liorer conjointe-
ment le bien-e tre au travail et la qualite  des 
soins. De telles de marches permettent de re -
pondre a  des enjeux forts du secteur : ame lio-
rer l’attractivite , pre venir le turnover ou en-
core conduire les changements avec les sala-
rie s.  

 Constitution par la DGCS et la DGOS d’un re -
seau de re fe rents QVT en ARS. Ce re seau, trans-
versal aux secteurs sanitaire et me dico-social, 
est un « bon levier pour repe rer et diffuser les 
pratiques innovantes »   

 2019 : lancement d’un indicateur « promouvoir 
les de marches de QVT et re pondre aux attentes 
des professionnels de sante  » inte gre  dans le 
CPOM E tat-ARS 2019-2023. inte gra-
tion d’un indicateur QVT dans le tableau de 
bord de la performance  

 
L’enveloppe de die e aux ESMS pour 2021, s’e le ve a  13 
millions d’euros (dont 9 millions pour le secteur PA et 
4 millions pour le secteur PH) dans les DRL a  titre non 
reconductible, auxquels s’ajoutent 4 millions d’euros 
provenant du FIR afin de soutenir des de marches de 
QVT (achats de mate riel, formations, remplacements, 
…). 
Les associations ayant participé à l’expérimentation 
ARS/ARACT témoignent de l’intérêt de cet accompa-
gnement mais regrettent que ça ne soit pas sur une du-
rée plus longue : mettre en place une démarche de QVT 
demandant du temps, et dont celui de repenser diffé-
remment le temps consacré aux personnes, et donc de 
ne plus être dans une démarche de « rentabilité » mais 
de qualité. Le déploiement de la QVT doit passer par 
des actions de sensibilisation, de formation et d’expéri-
mentation de la méthode QVT. L’Uniopss aurait espé-
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 rer qu’un budget bien plus important soit prévu pour 
permettre de proposer à plus d’associations et sur une 
durée suffisante un accompagnement à la démarche 
QVT. 
 

CNR Permanents syndicaux et Gratifications de 
stage 
 
Ces CNR se poursuivent dans les me mes conditions 
que les anne es pre ce dentes afin de financer les sala-
rie s mis a  disposition d’organisations syndicales ou 
associations d’employeurs, dans des conditions de ter-
mine es dans les conventions collectives, et les gratifi-

cations de stages verse es par les ESMS du secteur 
handicap dans le cadre de la formation des travail-
leurs sociaux pour les stages de plus de 2 mois.  
 
Source : fiche n°107169. Egalement disponible sur cette 
fiche, une synthèse des ordonnances et des arrêtés bud-
gétaires 

Gestion - Tarification - Fiscalité 

Outre ces financements exceptionnels, le ROB pre -
sente e galement les orientations régionales des 
politiques prioritaires en matie re d’accompagne-
ment : 
 
 Pour le secteur des ESMS PH, l’anne e 2021 s’ins-

crit dans le cadre de la mise en œuvre des orienta-
tions strate giques fixe es par le Pre sident de la Re -
publique lors de la confe rence national du handi-
cap (CNH) du 11 fe vrier 2020 afin de poursuivre et 
acce le rer la transformation vers une socie te  inclu-
sive. Ces orientations impliquent l’amplification 
des actions suivantes : 

 
• La continuite  de la de marche « réponse 

accompagnée pour tous » ; 
• La poursuite de la mise en œuvre de la stra-

tégie quinquennale de la transformation 
de l’offre me dico-sociale ; 

• La stratégie nationale pour l’autisme au 
sein des troubles du neuro-de veloppement. 

 
 Pour le secteur des ESMS PA, la campagne budge -

taire 2021 est marque e par les actions suivantes : 
 

• La poursuite de l’expérimentation de SPA-
SAD intégrés dans le cadre de la strate gie 
« vieillir en bonne sante  ». Pour rappel, seu-
lement 2 gestionnaires ont e te  retenus pour 
conduire cette expe rimentation en re gion 
Centre-Val de Loire (SSIAD de Montlouis et 
de Vendo me). Une e tude conjointe ARS/
Conseil de partemental du Loiret a e te  con-
duite par l’ORS (Observatoire re gional de 

Campagne budgétaire 2021 des 
ESMS pour personnes handicapées 
et personnes âgées : les orienta-
tions de l’ARS Centre-Val de Loire 
 
 

Suite a  la publication de l’instruction n° DGCS/5C/
DSS/1A/CNSA/DESMS/2021/119 du 8 juin 2021 re-
lative aux orientations de l’exercice 2021 pour la cam-
pagne budge taire des e tablissements et services me -
dico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes handi-
cape es (PH) et des personnes a ge es (PA), l’ARS 
Centre-Val de Loire a publié le 6 juillet le rapport 
d’orientations budgétaires (ROB) des ESMS pour 
personnes handicapées et pour personnes âgées 
qui pre cisent les modalite s d’application de cette ins-
truction. 
 
La campagne budge taire 221 s’inscrit dans un con-
texte de poursuite de la crise sanitaire du Covid-19. A 
ce titre, des moyens sont reconduits pour soutenir le 
maintien de la continuite  des accompagnements ap-
porte s par les ESMS aupre s des personnes vulne -
rables durant la crise sanitaire. Par ailleurs un finan-
cement est de die  a  la mise en œuvre de la mesure 
socle de revalorisation salariale issue des accords du 
Se gur de la Sante  signe s en juillet 2020 pour les per-
sonnels non me dicaux des EHPAD publics et e tendue 
aux EHPAD prive s, et les impacts de l’extension du 
CTI aux professionnels des e tablissements publics de 
sante  ou a  des EHPAD relevant de la fonction publique 
hospitalie re. 
 

En région Centre-Val de Loire 
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 sante ) afin d’e tablir un diagnostic territorial 
de l’activite  des SSIAD et des SAAD. Les re -
sultats de cette e tude n’ont pas encore e te  
restitue s. 

• La poursuite des mesures initiées dans le cadre 
du pacte de refondation des urgences : 

 Le déploiement de dispositifs d’IDE 
de nuit en EHPAD ; 

 La mise en œuvre de places d’héber-
gement temporaire en sortie d’hospi-
talisation et en cas de défaillance sou-

daine de l’aidant. 
 

 La mise en œuvre de dispositifs communs aux sec-
teurs pour les ESMS pour personnes handicapées et 
personnes âgées : 

 

• La mise en œuvre de la stratégie « agir pour 
les aidants » qui vise à amplifier le soutien 
aux proches aidants ; 

• Le déploiement de SSIAD renforcés.  

• La poursuite de financements d’habitats inclu-
sifs. 

Gestion - Tarification - Fiscalité 

 
Campagne budgétaire 2021 des ESMS pour personnes handicapées 
 

Cadre budgétaire 2021 : 
Vous pouvez trouver ci-dessous les dotations re gionales limitatives (DRL) de 2020 et 2021 pour le secteur des 

ESMS PH : 

 

2020 2021 

DRL au 01/01/2020 478 153 
091€ 

DRL au 01/01/2021 488 850 
404€ 

Actualisation (0,94%) 4 482 685€ Actualisation (0,81%) 3 956 022€ 

Mesures nouvelles : 
CP 2020 issus des prévisions d’installa-

tion : 1 360 715€ 
Pôle d’appui à la scolarisation : 600 000€ 
Réponses aux situations critiques : 

711 133€ 
Dispositifs croisés ASE-MS : 309 383€ 
Renforcement des UEEA : 500 000€ 
Renforcement PCO : 65 247€ 
Offre de répit autisme : 105 000€ 
Stratégie Agir aidants: 74 906€ 
Projets 360 Covid équipes territoriales: 

600 000€ 
  

6 214 628€ 
  

Mesures nouvelles : 
Places SESSAD : 556 581€ 
Pôle d’appui à la scolarisation : 1 200 

000€ 
Réponses aux situations critiques : 364 

489€ 
Dispositifs croisés ASE-MS : 548 242€ 
Unités résidentielles de situations com-

plexes  (stratégie nationale autisme 
TND) : 1 266 000€ 

Stratégie Agir aidants: 126 432€ 
Communautés 360 équipes territo-

riales: 294 118€ 
Assistants projet et parcours de vie : 

240 000€ 
Extension du Ségur – CTI : 1 230 314€ 

5 526 076€ 

CNR gratification de stages 77 286€ CNR gratification de stages 77 286€ 

CNR qualité de vie au travail 171 545€ CNR qualité de vie au travail 159 693€ 

CNR crédits exceptionnels Covid-19 1 502 591€ CNR tests Covid-19 522 776€ 

CNR prime exceptionnelle Covid-19 7 064 468€ CNR prime exceptionnelle Covid-19 0€ 

CNR résorption demandes diagnostic CRA 179 736€ CNR résorption demandes diagnostic 
CRA 

0€ 

    CNR formation TSA-TND (CAMS-CMPP) 127 090€ 

DRL 2020 497 846 
030€ 

DRL 2021 499 519 
447€ 
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Le taux d’actualisation de la base reconductible est 
fixe  a  0.81% pour le secteur des ESMS PH. Compte 
tenu de la crise  sanitaire, l’ARS Centre-Val de Loire a 
de cide  de prolonger la suspension exceptionnelle du 
dispositif de convergence sur l’actualisation des 
moyens et d’appliquer un taux d’actualisation unique 
fixe  a  0.7% pour l’ensemble des ESMS. Ce taux est e ga-
lement applicable pour les ESAT de s lors qu’il ne con-
duit pas au de passement des tarifs plafonds 2021 fixe  
par l’arre te  du 16 juin 2021. L’ARS Centre-Val de 
Loire pre cise que la modulation du taux national lui 
permet de de gager des cre dits permettant le de velop-
pement la transformation de l’offre. 
 
Le suivi de l’activité liée aux amendements Cre-
ton : 
2 circulaires interministe rielles date es du 9 novembre 
2010 et du 22 mars 2011 ont pre cise  les modalite s de 
tarification des se jours relevant de l’amendement 
« Creton » et leur impact dans les DRL. Comme les 
anne es pre ce dentes, un tableau spe cifique de recueil 
des donne es d’activite s propres aux amendements 
« Creton » est institue  en re gion Centre-Val de Loire. 
Ce tableau a e te  transmis aux e tablissements dans le 
cadre des e changes avec les De le gations de partemen-
tales (DD) de l’ARS et concerne l’activite  re alise e en 
2020.  
L’ARS Centre-Val de Loire pre cise que la dotation glo-
bale 2021 sera module e en fonction des produits 
constate s a  la charge des Conseils de partementaux 
sur l’exercice 2020. 
 
L’accompagnement financier des ESAT en grande 
difficulté économique du fait de la crise sanitaire : 
Certains ESAT ont connu des difficulte s importantes 
du fait notamment de la nature de leurs activite s e co-
nomiques impacte e par la pe riode de crise sanitaire. 
En conse quence, un accompagnement financier spe ci-
fique de l’Etat a e te  de cide  en 2021 pour ces ESAT. 
L’ARS Centre-Val de Loire pre cise que cette aide est 
conjoncturelle et re pond uniquement aux difficulte s 
rencontre es sur l’anne e 2020, elle n’a pas vocation a  
compenser les conse quences de la crise en 2021. 
L’accompagnement des ESAT s’effectuera dans le 
cadre des conditions d’e ligibilite s (cumulatives) sui-
vantes : 
 ESAT dont l’activite  e conomique principale est 

particulie rement impacte e par la crise et qui ne 
be ne ficient pas d’un soutien de leur organisme 
gestionnaire qui pourrait compenser les pertes de 
recettes par d’autres activite s ou par la mobilisa-
tion de sa propre tre sorerie ; 

 ESAT en grande difficulte  dont les difficulte s s’ins-
crivent dans la dure e ; 

 ESAT pre sentant en 2020 un re sultat consolide  
de ficitaire du fait des conse quences e conomiques 
de la crise sanitaire. 

L’ARS Centre-Val de Loire pre cise que les demandes 
remonte es dans le cadre de l’enque te re alise e en jan-
vier 2021 sont actuellement a  l’e tude mais que peu 
d’ESAT sont concerne s.  
L’Uriopss Centre salue les cre dits ayant pu e tre de ga-
ge s afin de maintenir le soutien financier des ESAT 
mais regrette des conditions d’e ligibilite  tre s restric-
tives qui ne permettent de soutenir qu’un nombre 
restreint d’ESAT de la re gion. 
 
Orientations stratégiques : 
 
Permettre le soutien de l’acce le ration de la personna-
lisation des re ponses d’accompagnement pour les 
personnes en situation de handicap dans le cadre 
d’une socie te  inclusive : 
 
 Soutien de la dynamique e cole inclusive pour les 

enfants handicape s : 

Dans le cadre du lancement des e quipes pre figura-
trices (1 par de partement), 600 000 € de cre dits ont 
de ja  e te  octroye s en 2020. Pour 2021, il est pre vu un 
comple ment d’enveloppe de 1.2 millions d’euros en 
anne e pleine pour renforcer ce dispositif et e tendre 
les zones d’intervention de ces e quipes. En comple -
ment, 556 581 € sont de le gue s pour de velopper 
l’offre de SESSAD, en cohe rence avec les orientations 
attache es a  la pre paration de la rentre e scolaire 2021-
2022. 
 
 S’adapter aux besoins e ducatifs particuliers des 

e le ves : 

2021 se traduit par la poursuite de l’externalisation 
des unite s d’enseignement et le renforcement des 
efforts porte s sur les diffe rentes formes d’inclusion 
scolaire. Le fonctionnement ge ne ralise  en DAME et 
l’appui de leur fonction ressources doit favoriser cette 
de marche inclusive en lien avec l’Education nationale. 
L’ARS Centre-Val de Loire pre cise qu’un point de vigi-
lance sera porte  sur la mise en œuvre de la de marche 
de transformation de l’offre dans l’laquelle s’inscri-
vent notamment les DAME. 
 
 De ployer les « communaute s 360 » : 

La re gion Centre-Val de Loire se voit de le guer une 
enveloppe supple mentaire de 294 000€ pour soutenir 
la structuration des communaute s territoriales dans 
chaque de partement.  Les DD ARS, les CD, et les MDPH 
en concertation avec les acteurs de territoire doivent 

Gestion - Tarification - Fiscalité 
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 poursuivre leurs travaux sur 2021 afin de de finir une 
organisation de finitive. 240 000 € supple mentaires 
seront e galement de le gue s pour soutenir le de ploie-
ment d’assistants a  projets et parcours de vie. Les mo-
dalite s de mise en œuvre et d’intervention seront pre -
cise es ulte rieurement. 
 
L’Uriopss Centre souligne la ne cessite  de s’appuyer 
sur les coordinations de ja  travaille s dans les terri-
toires et d’adapter leur de ploiement de chacun de ces 
territoires. 
 

 Renforcer le dispositif d’emploi accompagne  

En 2021, le dispositif d’Emploi accompagne  (DEA) a 
e te  renforce  nationalement a  hauteur de 7.5 millions 
d’euros au titre du programme 364 ‘France Relance » 
s’ajoutant aux cre dits verse s sur le programme 157 
« handicap et de pendance ». Le pilotage re gional de-
vra permettre d’e tudier les projets des porteurs avec 
les diffe rents commanditaires (DREETS, AGEFIPH, 
FIPHFP). Ces cre dits devront permettre de : 

• De velopper les plateformes DEA en terme de 

structuration, de de veloppement des files ac-

tives et d’intensification des accompagne-

ments ; 

• Renforcer les liens DAME-DEA-Entreprise. 

 

 Poursuivre la mise en œuvre de la strate gie pour 

l’autisme au sein des troubles du neuro-

de veloppement : 

L’ARS Centre-Val de Loire a e te  retenue parmi les 3 
re gions pre figuratrices pour cre er en re gion une pre-
mie re unite  re sidentielle spe cialise e dans l’accueil 
d’adultes avec troubles du spectre de l’autisme asso-
cie s a  des comorbidite s relevant d’autres troubles du 
neuro-de veloppement, en situation tre s complexe. Les 
modalite s d’organisation et de fonctionnement seront 
pre cise es dans une instruction et un cahier des 
charges a  paraî tre. 
 
En ce qui concerne les unite s d’enseignement, le ca-
lendrier d’ouverture a  la rentre e 2021 est le suivant : 

• 2 UEMA : Indre-et-Loire et Loir-et-Cher ; 

• 1 UEEA en Indre-et-Loire ; 

• 2 dispositifs d’autore gulation : Cher-et-Loir-et-

Cher. 

 

 Favoriser la re solution des situations critiques : 

En 2021, l’ARS Centre-Val de Loire se voit de le guer 
364 489 € pour accompagner les recherches de 
solutions. L’attribution de ces cre dits se fera via 
des cre dits non reconductibles re pondant a  au 
cadre d’une proce dure re gionale de sollicitation 
de cre dits qui sera re alise e en lien avec les MDPH. 

 

Favoriser les re ponses aux proble matiques croise es 
du champ de la protection de l’enfance et du handi-
cap : 
 
Dans le cadre de la strate gie nationale de pre vention 
et de protection de l’enfance 2020-2022, l’ARS Centre-
Val de Loire poursuit son de ploiement, dans le cadre 
de contrats locaux tripartites pre fet/ARS/
De partement en vue de la mise en place de dispositifs 
d’intervention souples (e quipe mobile, renforcement 
de la fonction ressources ou de la modalite  d’interven-
tion en ambulatoire des DAME et des DITEP). 
 
Pour l’anne e 2021, les de partements cible s sont les 
de partements du Loiret et de l’Eure-et-Loir. Le de par-
tement du Loiret se vit attribuer 315 507 € et le de -
partement de l’Eure-et-Loir 232 735 €. 
 

Renforcer le centre de ressources re gional « vie in-
time, affective, sexuelle et de soutien a  la parentalite  
des personnes handicape es » : 
 
Un cahier des charges national a e te  diffuse  en 2020 
pour que dans chaque re gion se mette en place un 
centre de ressources « vie intime, affective, sexuelle et 
de soutien a  la parentalite  des personnes handica-
pe es ». A ce titre, un centre a e te  cre e  en 2020 en re -
gion be ne ficiant d’un financement assure  par le fonds 
d’intervention re gional (FIR). Le montant accorde  en 
2021 pour ce dispositif est de 54 000€. 
 
Par ailleurs, l’ARS Centre-Val de Loire s’est position-
ne e pour faire  partie des ARS pilotes pour le de ploie-
ment d’un dispositif d’accompagnement a  la pe rinata-
lite  et a  la parentalite  des personnes handicape es 
dans le cadre du chantier en faveur des 1000 pre-
miers jours de l’enfant (cahier des charges pre sente  
via l’instruction n° DGCS/SD3B/2021/105 du 14 mai 
2021). 
 
De ployer la strate gie quinquennale d’e volution de 
l’offre me dico-sociale dans le champ du handicap psy-
chique et polyhandicap : 
 
En 2021, la programmation en lien avec la strate gie 
quinquennale se poursuit 

 

Gestion - Tarification - Fiscalité 
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 Sur le volet polyhandicap : 
• Extension de 3 places de MAS en accueil tem-

poraire a  Lorris (Loiret) ; 
• Extension de 4 places de MAS en internat a  Ma-

reuil-sur-Cher (Loir-et-Cher). 
Sur le volet handicap psychique : 

• Cre ation d’une e quipe mobile de prestations 
externalise es adosse e au CH Georges Sand 
(Cher) ; 

• Extension d’une place au SSIAD d’Issoudun 
(Indre). 

 
 
Soutenir la dynamique d’activation de solutions dans 
les territoires : 

• Offre de re pit week-end : lancement d’un appel 
a  candidatures (AAC) : 360 000 € pour couvrir 
chaque territoire ; 

• Offre de services enfants : au niveau re gional, 
mise en œuvre par extension non importante 
de places de SESSAD pour un montant de 
764 122 € en anne e plein ; 

• Offre de services adultes : au niveau re gionale, 
mise en œuvre, par extension non importante 
de places de SAMSAH ou d‘accueil de jour en 
FAM (public TSA prioritaire) pour un montant 
de 764 122 € en anne e pleine. 

 
Les mesures non reconductibles nationales spe ci-
fiques : 
• 77 286 € pour favoriser les stages d’e tudiants : 

gratifications verse es par les ESMS dans le cadre 
de la formation des travailleurs sociaux pour les 
stages d’une dure e supe rieure a  2 mois ; 

• 127 000 € pour la mise en œuvre d’actions de for-
mations des professionnels exerçant dans les 
CAMSP et les CMPP dans le champ des TSA-TND et 
notamment TSLA, TDAH, TDI et e pilepsie. 

Gestion - Tarification - Fiscalité 

Campagne budgétaire 2021 des ESMS pour personnes âgées 

Cadre budgétaire 2021 : 
Vous pouvez trouver ci-dessous les dotations re gionales limitatives (DRL) de 2020 et 2021 pour le secteur des 

ESMS PA : 

2020 2021 

DRL au 01/01/2020 512 636 634€ DRL au 01/01/2021 555 906 212€ 

Actualisation (0,91%) 4 684 604€ Actualisation (1,07%) 4 738 082€ 

Crédits mesures nouvelles  
Installation de places : 341 245€ 
IDE de nuit : 754 649€ 
Stratégie Agir aidants : 579 714€ 
Prime Grand âge : 8 653 997€ 
  

10 329 605€ Crédits mesures nouvelles 
Installation de places : 0 € 
IDE de nuit : 345 300 € 
Stratégie Agir aidants : 590 040 € 
Prime Grand âge : 0 € 
Ségur CTI extension : 1 023 498 € 

1 958 838€ 

Mise en œuvre de la réforme EHPAD 
Résorption des écarts : 8 722 425€ 
Financements complémentaires : 
1 894 224€ 
Passage au tarif global : 346 552€ 

10 963 201€ Mise en œuvre de la réforme EHPAD 
Résorption des écarts : 9 357 855€ 
Neutralisation de la convergence non reconduc-

tible : 805 404 € 
Passage au tarif global : 334 590 € 

10 497 849€ 

    Accompagnement des EHPAD : 
Ségur CTI socle (privé non lucratif) : 12 821 892€ 
Ségur CTI socle (privé commercial) : 13 712 415€ 
Ségur CTI socle (public) : 43 451 796€ 

69 986 103€ 

CNR permanents syndicaux 22 368€ CNR permanents syndicaux 23 422€ 

CNR qualité de vie au travail 443 802€ CNR qualité de vie au travail 437 557€ 

CNR crédits exceptionnels Covid-19 22 983 284€ CNR crédits exceptionnels Covid-19 pertes de 
recettes 

5 783 413€ 

CNR prime exceptionnelle Covid-19 17 518 168€ CNR crédits exceptionnels Covid-19 surcoûts 6 450 821€ 

    CNR crédits exceptionnels franchises test 1 095 681€ 

    Régularisation prime grand âge 478 378€ 

DRL 2020 579 581 666€ DRL 2021 656 399 600€ 
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 Le taux directeur applique  a  la DRL PA est fixe  pour 
l’anne e 2021 a  1.07%. Il sera applique  syste matique-
ment aux EHPAD, dans la limite du forfait cible : 
 Pour les EHPAD convergents, aucune actualisa-

tion ne sera verse e ; 

 Pour les EHPAD risquant de passer en conver-

gence, le taux sera module  en fonction de 

l’e cart par rapport a  la dotation plafond. 

 

Pour les e tablissements autres que les EHPAD, l’ARS 
Centre-Val de Loire pre cise que ce taux sera arre te  a  
la suite du dialogue budge taire. Il s’applique sur la 
base reconductible de l’e tablissement au 31/12/n-1 
et n’est pas attribue  automatiquement mais pourra 
e tre module . 
 

La poursuite de la re forme de la tarification des 
EHPAD : 
L’anne e 2021 constitue la dernie re anne e de conver-
gence tarifaire des EHPAD. A compter de l’anne e 
2021, les EHPAD percevront un niveau de ressources 
soins correspondant a  l’application de l’e quation tari-
faire. L’enveloppe disponible pour la re sorption des 
e carts pour la re gion Centre-Val de Loire est de 
9 357 855 € pour 2021. 
 
L4ARS Centre-Val de Lorie rappelle que le de lai de 
validation des PMP et GMP a e te   exceptionnellement 
de cale  au 31 octobre 2020 (au lieu du 30 juin) confor-
me ment aux dispositions de l’ordonnance N°2020-
313 du 25 mars 2020 relative aux adaptations des 
re gles d’organisation et de fonctionnement des ESMS 
dans le cadre de la pe riode de crise sanitaire. 
 

L’accompagnement des effets de la convergence tari-
faire des EHPAD : 
La neutralisation temporaire des convergences ne ga-
tives des forfaits soins et de pendance mise en place 
depuis 2018 se poursuit en 2021. A cet effet, l’ARS 
Centre-Val de Loire dispose pour 2021 d’une enve-
loppe de 805 404€. Ces cre dits seront verse s en 2e me 
campagne en financements comple mentaires du for-
fait global relatif aux soins. 
 
Le passage au tarif global : 
Une enveloppe de 334 890 € accompagne le finance-
ment encadre  du passage des EHPAD au tarif global. 
L’ARS Centre-Val de Loire pre cise que les EHPAD en 
tarif partiel en direction commune ou engage s dans 
un projet de fusion ou de mutualisation des charges 
avec d’autres e tablissements en tarif global seront 
priorise s.  
 

Orientations stratégiques : 
 
L’appui aux e tablissements et services de la re gion au 
titre de la gestion de la crise sanitaire :  
Un appui aux ESMS est apporte  pour le 1er trimestre 
2021 au titre des pertes des recettes et des surcou ts.  
Un soutien financier au titre des 3 premiers mois de 
2021 est apporte  aux ESMS PA qui restent confronte s 
a  des surcou ts d’exploitation, avec une enveloppe re -
gionale de die e a  hauteur de 5 783 413 €. le forfait 
sera calcule  sur la base de 45% (valeur indicative) des 
surcou ts alloue s pour la pe riode du 17 octobre au 31 
de cembre 2020, avec une proratisation pour 3 mois.  
En ce qui concerne les pertes de recettes, l’enveloppe 
re gionale disponible s’e le ve a  6 450 821€. Le forfait 
sera calcule  sur la base de 75% (valeur indicative) des 
soutiens apporte s pour la pe riode du 17 octobre au 
31 de cembre 2020, avec une proratisation pour 3 
mois. Ce montant sera ponde re  de l’e volution des taux 
d’occupation  constate s entre le dernier trimestre 
2020 et le premier trimestre 2021 ‘donne es CNAM 
communique es a  la CNSA°. L’ARS Centre-Val de Loire 
pre cise qu’une enque te sera re alise e en e te  aupre s 
des ESMS pour e valuer l’impact de la de le gation de 
ces cre dits. Et qu’une re gularisation pourra e tre ap-
porte e en 2e me campagne en fonction de l’enveloppe 
comple mentaire alloue e a  la re gion au vu des re sul-
tats de cette enque te. 
 

Les cre ations de places et de dispositifs : 
 
 L’he bergement temporaire en sortie d’hospitalisa-

tion : 

 Le plan de de ploiement de ces dispositifs a e te  ini-

tie  en 2020. En 2021, une attention particulie re 

sera porte e au de ploiement des dispositifs retenus 

en 2019 dont la mise en fonctionnement a e te  re-

tarde e en raison de la crise sanitaire, et au de ploie-

ment de places restent a  identifier dans le Loir-et-

Cher et le Loiret. Les places seront cible es par les 

DD ARS en lien avec les CD, au regard de leur con-

naissance des EHPAD et de leur territoire. Une en-

que te sera re alise e en fin d’anne e pour mesurer le 

de ploiement de cette mesure et recueillir les 

bonnes pratiques afin d’envisager un renforce-

ment de ce dispositif dans les anne es a  venir. 

 L’astreinte infirmie re IDE de nuit en EHPAD : 

Les de partements de l’Eure-et-Loir, d’Indre-et-

Loire, du Loir-et-Cher et du Loiret sont couverts a  

pre s de 100%. La couverture des de partements du 

Gestion - Tarification - Fiscalité 
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 Cher et de l’Indre est insuffisante et doit e tre ame -

liore e en 2021. Les structures inte resse es 

(groupements d’EHPAD, structures d’hospitalisa-

tion a  domicile, SSIAD ou IDEL) peuvent se mani-

fester aupre s des DD ARS. En 2021, au titre de la 

mesure 28 du Se gur de la sante , l’ARS Centre-Val 

de Loire dispose d’une nouvelle enveloppe de 

345 300€ qui s’ajoutent aux cre dits de ja  en base 

de die s a  ce dispositif. 

Les financements comple mentaires : 
 

 Le comple ment de traitement indiciaire (CTI) : 

La mesure socle du CTI concerne les personnels non 
me dicaux quelle que soit leur section de rattache-
ment. Elle se traduit par une augmentation de : 

• 183 € nets par mois pour les personnels non 

me dicaux exerçant au sein des EHPAD et des 

PUV relevant des secteurs public et prive  non 

lucratif ; 

• 160 € nets par mois pour les personnels non 

me dicaux exerçant au sien des EHPAD et des 

PUV relevant du secteur prive  commercial. 

Tous les EHPAD ont reçu un financement comple men-
taire s’ajoutant au forfait global relatif aux soins pour 
le de ploiement de cette mesure au titre de 2020, et 
ses sont vus notifier des EAP pour l’anne e 2021. 
 
Dans la perspective d’une e tude d’impact visant a  
s’assurer de la bonne ade quation de la re partition 
re alise e en 2020, la notification des cre dits s’effectue-
ra en 2 temps : 
 
 Les EAP sont supprime s en 1e re campagne 2021 

pour e tre remplace s par une premie re notification, 

sur la base de 70% de l’enveloppe re gionale. Ces 

70% seront re partis entre les EHPAD selon le 

poids des mesures nouvelles verse es en 2020 

(hors EAP calcule s). Ces montants s’ajouteront a  

ceux verse s en mesures nouvelles en 2020, main-

tenus dans la dotation en premie re campagne. 

 Les re sultats de l’enque te permettront d’ajuster les 

crite res de re partition de l’enveloppe re gionale en 

2e me campagne. 

 

A cet effet, l’ARS dispose pour 2021 d’une enveloppe 
de 12 821 892 € pour le secteur prive  non lucratif, 
13 712 415 € pour le prive  commerciale et 

43 451 796 € pour le secteur public. 
 

 Les revalorisations salariales des me decins prati-

ciens hospitaliers : 

Le financement des revalorisations salariales des me -
decins se poursuit en 2021. Sont concerne s par cette 
mesure les seuls me decins praticiens hospitaliers 
exerçant au sein des EHPAD public au tarif global, 
relevant de la fonction publique hospitalie re et de la 
fonction publique territoriale. Ces dispositions feront 
l’objet de cre dits spe cifiques de le gue s en 2e me cam-
pagne sur la base d’une enque te mene e par l’ARS. 
 

 La contractualisation ; 

En application de l’article R314-159 du CASF, des fi-
nancements comple mentaires de finis dans le cadre de 
la contractualisation peuvent e tre alloue s a  titre non 
reconductible aux EHPAD. Ces cre dits peuvent accom-
pagner notamment les projets de modernisation et de 
restructuration, soutenir les de marches de pre ven-
tion, d’ame lioration de la qualite  de la prise en charge. 
En 2021, une attention particulie re sera apporte e a  
l’accompagnement des parcours de formation pour 
les diplo mes d’AS et d’IDE (cf. axe 5 attractivite  des 
me tiers du grand a ge). A ce titre, l’enveloppe de die e 
de 2 519 815 € est reconduite en 2021. Ces cre dits 
seront de le gue s au 2e me semestre pour les actions 
inscrites dans les CPOM signe s, et dans la limite de 
l’enveloppe disponible. 
 

 La pre vention de perte d’autonomie des EHPAD : 

La pre vention de la perte d’autonomie des personnes 
a ge es est une priorite  nationale de cline e dans le PRS 
de l’ARS Centre-Val de Loire qui dispose d’une enve-
loppe annuelle de 1 488 359 €. Pour ces cre dits qui 
seront de die s en concertation avec les confe rences 
des financeurs de partementales, les the matiques e li-
gibles a  un financement de l’ARS sont les suivantes : 

• La pre vention du risque de chute de l’activite  

physique adapte e ; 

• La sante  buccodentaire ; 

• La pre vention de l’iatroge nie me dicamenteuse ; 

• La pre vention des troubles psycho-

comportementaux et de la de pression. 
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 L’attractivite  des me tiers du grand a ge et acce s aux 
diplo mes : 
 
Dans le cadre d’une convention en cours d’e labora-
tion, l’ARS Centre-Val de Loire aux co te s de ses parte-
naires s’engage a  mener ou a  accompagner des ac-
tions pour favoriser l’attractivite  des me tiers du 
grand a ge. Plusieurs mesures sont d’ores et de ja  enga-
ge es ou seront de ploye es au cours des mois a  venir au 
travers de 5 axes d’intervention : 

• Changer l’image des me tiers du grand a ge ; 

• Favoriser l’acce s a  l’emploi des me tiers du 

grand a ge des jeunes et des demandeurs d’em-

ploi ; 

• Favoriser les diffe rentes modalite s de forma-

tion vers les me tiers du grand a ge ; 

• Transformer les organisations et renforcer la 

qualite  de vie au travail ; 

• Suivre et analyser les trajectoires profession-

nelles. 
 

Orientations communes au secteur 

PA et PH 

 

Remboursement des franchises applicables a  la re ali-
sation des tests de de pistage : 
Une compensation financie re forfaitaire pourra e tre 
alloue e aux professionnels des ESMS finance s ou cofi-
nance s par l’ARS pour la re alisation des tests en 2020 
et 2021. A cet effet, l’enveloppe re gional s’e le ve a  
1 095 681 € pour le secteur PA et 522 776 € pour le 
secteur PH. Les modalite s de re partition de ces cre dits 
seront de finies en 2e me campagne. 
 

Evolution des de rogations lie es a  la crise sanitaire : 
La loi du 31 mai 2021 relative a  la gestion de sortie de 
crise sanitaire proroge certaines mesures de roga-
toires. La liste de ces diffe rentes mesures est pre sen-
te e dans le ROB mais on peut notamment noter le 
maintien des financements des ESMS en cas de sous-
activite  ou de fermeture lie e a  la crise sanitaire ainsi 
que l’absence de contribution financie re des re sidents 
absents des e tablissements pour des motifs lie s a  une 
fermeture temporaire ou a  une re duction d’activite  du 
fait de l’e pide mie. Ces 2 dispositions sont ainsi appli-
cables jusqu’au 1er juin 2021. 
Par ailleurs, il convient de noter que les de lais appli-
cables a  la transmission de l’EPRD ne sont pas modi-
fie s. Les EPRD et leurs documents annexes sont a  

transmettre a  l’autorite  de tarification dans les 30 
jours qui suivent la notification des cre dits et au plus 
tard le 30 juin 2021. Ne anmoins, l’ARS Centre-Val de 
Loire pre cise dans le ROB qu’en cas de retard dans la 
transmission des EPRD, il sera tenu compte des effets 
de la crise sanitaire impactant le fonctionnement et la 
gestion des ESMS, et qu’en cas de difficulte s , les ESMS 
sont invite s a  se rapprocher de leurs autorite s de tari-
fication. L’Uriopss Centre regrette qu’un report de la 
date limite de transmission des EPRD n’ait pu e tre 
accorde  comme cela e tait le cas en 2020, d’autant plus 
qu’il e tait impossible pour les ESMS de transmettre un 
EPRD conforme au 30 juin puisque les notifications 
n’avaient alors pas e te  transmises par l’ARS Centre-
Val de Loire. Cette contradiction annule ainsi tout pos-
sibilite  de recours pour les ESMS sous proce dure 
EPRD. 
 

L’extension du CTI : 
Le CTI sera e tendu selon des modalite s de l’accord de 
la me thode du 28 mai 2021 aux personnels soignants, 
aides-me dico-psychologiques, auxiliaires de vie so-
ciale, et accompagnants e ducatifs et sociaux : 

• Exerçant dans un ESMS public autonome finan-

ce  totalement ou partiellement par des cre dits 

de l’assurance maladie, non rattache  a  un EPS, 

a  compter du 1er octobre 2021 ; 

• Exerçant dans un ESMS du secteur prive  non 

lucratif (e tablissements du champ des per-

sonnes en situation de handicap et SSIAD ne 

relevant pas de la branche de l’aide a  domicile) 

finance s par l’assurance maladie, a  compter du 

1er janvier 2022. L’accord du secteur prive  non 

lucratif sera e tendu au secteur commercial. 

 

L’ARS Centre-Val de Loire pre cise que pour les ESMS 
du secteur prive  non lucratif, une attention particu-
lie re pourra e tre accorde e aux demandes des gestion-
naires qui visent a  anticiper l’e che ance u 1er janvier 
2022, en cohe rence avec l’accord signe  au niveau na-
tional. En conse quence, les de cisions ou accords lo-
caux qui anticiperaient le versement du CTI au 1er 
octobre 2021 pourront a  titre exceptionnel e tre finan-
ce s notamment par des affectations d’exce dents de 
gestion ou par la mobilisation de re serves de finance-
ment de la structure hors re serve d’investissement. Le 
versement anticipe  ne devra pas ge ne rer de de ficit et 
ne pourra en aucun cas donner lieu a  un versement de 
CNR. A ce titre, l’Uriopss Centre salue les revalorisa-
tions des re mune rations des professionnels mais re-
grette les conditions dans lesquelles elles se mettent 
en place. En effet, alors que les associations rencon-
traient de ja  des difficulte s de recrutement, les dispari-
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 te s de mises en place de ces revalorisations 
(conditionne es au statut et au financeur des ESMS 
avec une temporalite  diffe rencie e) impactent d’autant 
plus ces difficulte s de recrutement pour les ESMS 
dans lesquels ces revalorisations ne sont pas effec-
tives avant au plus to t 2022.  
 

La strate gie d’aide aux aidants : 
La strate gie « Agir pour les aidants » vise a  offrir des 
solutions de re pit pour les aidants et les aide s, per-
mettant la prise en charge des personnes handicape es 
et le maintien a  domicile des personnes a ge es. La crise 
sanitaire a exacerbe  ces besoins de re pit et montre  la 
ne cessite  de diversifier et renforcer les solutions de 
re pit. Pour 2021, l’AS Centre-Val de Loire dispose des 
enveloppes suivantes : 
 

• 590 040 € pour le secteur PA ; 

• 126 432 € pour le secteur PH. 

 

Soutien aux dispositifs d’habitat inclusif : 
En 2021, et dans l’attente de la ge ne ralisation de 
l’aide a  la vie partage e (AVP), de nouveaux dispositifs 
d’habitat inclusif pourront e tre de ploye s. Ces disposi-
tifs devront privile gier la population des personnes 
a ge es. De nouveaux appels a  candidature pourront 
e tre lance s par les confe rences des financeurs de l’ha-
bitat inclusif. Par ailleurs, l’ARS Centre-Val de Loire 
poursuivra en 2021 le soutien aux habitats inclusifs 
se lectionne s et de ja  conventionne s dans le cadre de 
pre ce dents appels a  projets. . Il est primordial que soit 
re dige  les programmes coordonne s de l’habitat inclu-
sif dans les 6 de partements de la re gion CVL afin de 
donner une visibilite  aux acteurs de leur de ploiement 
(territoires, porteurs, publics prioritaires, etc.).  
 

Le renforcement des SSIAD : 
Cette mesure qui n’a pas vocation a  cre er de nouvelles 
places mais a  renforcer des places existantes a voca-
tion a  se mettre place de manie re progressive sur les 
territoires. Conforme ment aux pre cisions apporte e 
par le ROB 2020, les DD ARS, au regard de leur con-
naissances des SSIAD ont de signe  9 SSIAD qui ont be -
ne ficie  de ces nouvelles mesures. En 2021, l’enve-
loppe alloue e en 2020 pour 6 mois est abonde e pour 
un effet en anne e pleine. 
 

Qualite  de vie au travail : 
L’ARS Centre-Val de Loire pre cise dans le ROB 2021 
qu’elle pourra accompagner financie rement, dans la 
limite de ses cre dits disponibles, sur leur 1e re anne e de 
fonctionnement, des dispositifs mutualise s entre plu-

sieurs e tablissements et que seront retenus prioritai-
rement les e tablissements s’engageant dans un dispo-
sitif de pre vention des risques professionnels avec la 
CARSAT.  
Les e tablissements inte resse s sont invite s a  de poser 
avant le 15 septembre une demande de financement 
argumente e aupre s des DD ARS. L’enveloppe de die e 
s’e le ve a  159 693 € pour le secteur PH et 437 557 € 
pour le secteur PA. 
 

Orientations re gionales de l’utilisation des cre dits non 
reconductibles (hors mesures nationales spe ci-
fiques) : 
En 2021, les cre dits non reconductibles (CNR) finan-
ceront en priorite  les mesures suivantes (dans la li-
mite des cre dits disponibles) : 
 

• Le remplacement de personnel durant les pe -

riodes hors Covid ; 

• Le financement d’actions de formation ; 

• Les charges lie es aux transports des usagers en 

e tablissements et services (PH) ; 

• Le soutien ponctuel a  la prise en charge des 

situations critiques telles que de finies  dans la 

circulaire du 22 novembre 2013 (PH) ; 

• Le financement d’actions en lien avec les CPOM 

(PH). 

 

Le ROB ESMS « personnes âgées » et « personnes handi-

capées »  est disponible sur la fiche n°107480 du site de 

l’ÜRIOPSS Centre 
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Formations URIOPSS 

Formations pour les salarie s et be ne voles  
Septembre-Octobre-Novembre 2021 

N° Thème Date  Intervenant Tarif 

Formations gratuites destinées aux administrateurs et bénévoles 

(programmes sur uriopss.centre.fr) 

Prochaines formations en novembre (a  consulter dans le prochain bulletin de l’URIOPSS)   

Prochaines formations dont vous trouverez le programme dans les pages suivantes 

22 Maitriser l’essentiel des techniques de paie 9 et 10 septembre Louis Philippe BICHON 590€ 

45 
Mettre en œuvre le plan d’action de conformite  au 
RGPD—niveau 2 

7+16+23 septembre 
(visio 3x2h) 

Christian VIALLON 295€ 

46 Perfectionner sa gouvernance 22 septembre Ve ronique DOR-PESSEL 295€ 

23 
Se doter d’outils de pilotage RH dans le cadre 
le gale de la BDES : une opportunite  a  saisir 

12 octobre  Catherine AUDIAS 295€ 

41 
Valoriser et e valuer l’utilite  et l’innovation sociales 
de vos projets : associatif, d’ESSMS et d’activite s  

2 novembre  Ve ronique DOR–PESSEL 
295€ 
 

33 
Entretiens annuels, entretiens professionnels : 
Identifier les obligations et les enjeux  

3 + 9 + 15 novembre 
(Visio et pre sentiel) 

Catherine AUDIAS 295€ 

Au vu de la situation sanitaire actuelle, l’URIOPSS se réserve le droit de  
transformer les formations initialement prévues en présentiel en formations à distance 

  
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Valoriser et évaluer l’utilité et l’innovation sociales de vos 

projets : associatif, d’ESSMS et d’activités 

7 

heures 
2 novembre 2021   

INTERVENANT : Véronique DOR–PESSEL, 
Formatrice-Consultante en innovation sociale et 

gouvernances au sein des organisations sociales 

et médico-sociales 
COÛT : 295 euros 
  
PUBLIC(S) : Binômes Président-Directeur, Adminis-

trateurs, Directeurs, Responsables projet 
  
PRE-REQUIS & MODALITES D’ACCES A LA FORMA-

TION : Aucun pré-requis 
  
Pour toutes les personnes en situation de handi-

cap, l’URIOPSS Centre a la possibilité d’adapter 

dans la mesure du possible, les conditions d’

accueil ainsi que le contenu de la formation en 

fonction du handicap. N’hésitez pas à nous faire 

part de vos besoins éventuels à l’adresse mail 

suivante : formation@uriopss-centre.fr  
  
MODALITES PEDAGOGIQUES : 
Formation en présentiel 
Alliance d’apports didactiques, d'échanges collec-

tifs et d’exercices pratiques en sous-groupe et en 

individuel La formation s’appuie sur les projets 

dont les participants voudront bien se munir. 
  
Une attestation de fin de formation sera délivrée 

à l’issue de la formation. 

  
MODALITES D’EVALUATION : 
Evaluation des acquis en cours de forma-

tion :questionnaire final 
  
Evaluation de la satisfaction des stagiaires en fin de 

formation 

CAPACITE MAXIMUM : 12 participants 
  
LIEU : Orléans 

  

  

  

  

  

  

Premiers employeurs de l’Economie Sociale et Solidaire, de par le nombre d’emplois 

et de structures, les associations de solidarité poursuivent des missions d’intérêt 

général et d’utilité sociale. Depuis la loi relative à l’ESS de 2014, l’ouverture des acti-

vités du secteur à d’autres acteurs est devenue une réalité. Au niveau européen et 

au niveau national, les enjeux de valorisation de l’utilité sociale ou de l’impact social 

des activités et du recours croissant aux innovations sociales pour répondre aux 

besoins collectifs sont essentiels dans le contexte actuel pour une association sociale 

et médico-sociale. A travers cette démarche, il s’agit de s’affirmer dans un paysage 

complexe du fait de la multiplicité des acteurs de l’ESS. De plus, ce sont des élé-

ments essentiels à mettre en avant dans les différents projets aujourd’hui. 

 
OBJECTIFS PEDAGOGIQUES : 
 

 Maîtriser les éléments du contexte actuel dans lequel évolue les associations 

(Europe, décentralisation, appels à projet, Economie Sociale et Solidaire…)  

 Faire le point sur la co 

 nduite des projets et intégrer la notion d’utilité sociale pour leur actualisation  

 Mettre en application une méthodologie et des outils pour l’actualisation des pro-

jets d’établissement et de service, dont la légitimité repose en grande partie sur 

leur utilité sociale 

 Identifier dans les projets ce qui relève de l’innovation sociale, 1 des marqueurs 

de l’utilité sociale, et construire et évaluer des projets dans ce sens  

 Présenter les sources de financements dédiés à l’innovation sociale 

DEROULE DE FORMATION : 
 

 L’utilité sociale : enjeux européens, nationaux et locaux 

 Eléments de définition de l'utilité sociale 

 Pourquoi valoriser l'utilité sociale de l'association, de l'ESSMS et des  

 activités 

 Les marqueurs de l'utilité sociale 

 Bonnes pratiques d'évaluation de l'utilité sociale dans le secteu 

 L'innovation sociale : une dimension de l'utilité sociale 

 Repérer l'innovation sociale dans les structures participantes 

 Pratiques inspirantes du secteur et financements dédiés 
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Formations URIOPSS 

BULLETIN D’INSCRIPTION 2021 

Ce document est à photocopier autant de fois que nécessaire – un bulletin d’inscription par stage 

Organisme : 

Nom de la structure :  .........................................................................................................................................................  

Adresse :  .............................................................................................................................................................................  

Nom, prénom et fonction du Responsable : (obligatoire)………………………………………………………………………… 

Mail du Responsable : (obligatoire)................................................................................................................................... 

 ............................................................................................................................................................................................. 

  
Numéro d’adhérent : CC 

  Le stagiaire a bien pris en compte les prérequis précisés dans le programme de formation 
  Le stagiaire atteste avoir pris connaissance du règlement intérieur des formations de l’URIOPSS  
 

Notice d’information relative à la collecte de données à caractère personnel en vue du traitement Gestion de la formation de l’URIOPSS Centre 

En application du RGPD et de la Loi Informatique et Libertés nous vous informons que nous collectons et traitons des données à caractère personnel vous concernant. Le Responsable du traitement est l’URIOPSS Centre, 29 Bd Rocheplatte, 
45 000 ORLEANS. 
·       Le traitement a pour finalité de gérer le suivi des inscriptions aux formations, conformément aux exigences de certification du Référentiel National Qualité.  
·      Les données suivantes : nom du participant, structure d’origine, fonction, e-mail seront transmises, le cas échéant, au sous-traitant en charge de dispenser la formation. La finalité ce de traitement est l’adaptation de la formation au public. 
·      Vous avez le droit d’accès au traitement pour lequel l’URIOPSS Centre collecte les données ainsi que, le cas échéant, des droits complémentaires. Ce droit s’exerce auprès du Responsable du traitement. 
·      Vous avez également le droit d’introduire une réclamation auprès de la CNIL. 

 

Adresse de facturation : (si différente de la structure ou en cas de facturation à l’OPCO) 

Coût total =  

Inscription au stage :  

 

N°  

Intitulé  

Date(s) 

Coût X       nombre de personne(s) € 

Stagiaire(s) : 

Nom et prénom :   ............................................................................................................................................................  

 

Fonction :  .............................................................................................. Mail :   

 Fait à  le 

Signature de l’employeur 

Règlement à nous adresser avec le présent bulletin d’inscription 

Si la personne à inscrire est en situation de handicap, n’hésitez pas à  nous indiquer dans le champ ci-après les éventuelles adaptations nécessaires en vue 
de la formation :   

  
Autre demande particulière :  

Nom et prénom :   .............................................................................................................................................................  

 

Fonction :  .............................................................................................. Mail :   

 

Avez-vous des attentes particulières par rapport à cette formation ?  _______________________  

 -----------------------------------------------------------------------------  
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 Campagne budgétaire 2021 des 
ESMS PDS : les orientations de l’ARS 
Centre-Val de Loire 
 
 
Suite a  la publication de l’instruction n° 

DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 

du 8 juin 2021 relative a  la campagne budge taire pour 

l’anne e 2021 des ESMS accueillant des personnes con-

fronte es a  des difficulte s spe cifiques (PDS), l’ARS 

Centre-Val de Loire a publié le rapport d’orienta-

tions budgétaires (ROB) des ESMS PDS qui pre ci-

sent les modalite s d’application de cette instruction. 

 

Cadre budgétaire 2021 

L’enveloppe nationale s’élève à 778 988 321 €, soit un 
taux de progression de 15.1% par rapport à 2020. Le 
montant des mesures nouvelles disponibles en 2021 est 
de 38 207 927 €.  
 
L’enveloppe régionale s’élève à 22 779 110 € (dont 
1 204 188 € de mesures nouvelles) contre 20 665 221 € 
pour l’année 2020, soit une augmentation de 10.3% 
par rapport à 2020. Les mesures issues du Ségur de la 
Santé représentent une progression de 2.5% de l’enve-
loppe régionale. 
 
Le taux d’actualisation de la base reconductible est fixé à 
0.8%.  

 

Mesures nouvelles en région Centre-Val 
de Loire 

Appartements de coordination thérapeutique : 
 
 ACT : 247 745€ sur 6 mois pour la cre ation/

extension de 14 nouvelles places d’ACT avec he -
bergement en re gion ;  

 ACT hors les murs : 94 500 € valorise s sur 6 mois 
permettant la cre ation de 15 places d’ACT hors les 
murs ;  

 
 
Mise en place de consultations avancées de CSAPA 
et renforcement d’interventions d’équipes mo-
biles de CAARUD dans les structures d’héberge-
ment social : 
 
Ces interventions de proximite  issues de la Strate gie 
nationale de pre vention et de lutte contre la pauvrete  
sont mises en place par les CSAPA et les CAARUD et 

organise es en lien avec l’e quipe de la structure d’he -
bergement. Pour 2021, une enveloppe re gionale de 
46 205 € est octroye e et fera l’objet d’un appel a  can-
didatures. 
 
 
Création de places de lits halte soins santé (LHSS) 
et de lits d’accueil médicalisés (LAM) : 
 
LHSS : 
 
La programmation 2019-2023 affiche e dans le cadre 
de la Strate gie nationale de pre vention et de lutte 
contre la pauvrete  permet de doter la re gion Centre-
Val de Loire de 18 places de LHSS. Les cre dits  de le -
gue s s’e le vent a  70 058 € (valorise s sur 4 mois) et 
permettent de valoriser 5 nouvelles places pour 2021. 
Outre ces 5 places, 8 places supple mentaires sont oc-
troye es a  la re gion dans le cadre du Se gur de la sante .  
 
Elles sont re parties comme suit : 

 3 places pour un montant de 126 105 € 
(valorise s sur 12 mois) ; 

 5 places pour un montant de 105 087 € 
(valorise s sur 6 mois). 

 
Cependant, 3 places faisant de ja  l’objet d’un appel a  
projets en cours dans le Loiret, ce sont donc 10 places 
qui restent a  attribuer en re gion Centre-Val de Loire. 
 
LAM : 
 
La programmation 2019-2023 affiche e dans le cadre 
de la Strate gie nationale de pre vention et de lutte 
contre la pauvrete  permet de doter la re gion Centre-
Val de Loire de 12 places de LAM. Un appel a  projets a 
e te  lance  en 2021 pour l’attribution de ces places, 
adosse es a  3 places de LHSS sur le territoire du Loiret.   
 
 
Création d’équipes mobiles santé précarité – LHSS 
hors les murs : 
 
Dans le cadre de la mesure de lutte contre les ine gali-
te s de sante  du Se gur (mesure 27), l’ARS Centre-Val 
de Loire be ne ficie d’une enveloppe re gionale de 
241 667 €. L’ARS Centre-Val de Loire pre cise dans le 
ROB 2021 e tre en attente d’instructions comple men-
taires pour l’installation de ces dispositifs (cahiers des 
charges et de crets en attente). 
 
 
Création de SSIAD précarité : 
 
Les services de soins infirmiers a  domicile (SSIAD) 
pre carite  sont finance s dans le cadre de la mesure 27 

Gestion - Tarification - Fiscalité 
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 du Se gur de la sante  et reposent sur une de marche 
« d’aller vers ». Pour 2021, 500 places sont cre e es au 
niveau national pour un cou t a  la place  a  hauteur de 
15 700 € en anne e pleine. Pour la re gion Centre-Val 
de Loire, 102 050 € permettant la cre ation de 13 
places de SSIAD (valorise es sur 6 mois) sont octroye s. 
Les modalite s d’attribution seront de finies en 2e me 
campagne. 
 
 
Création de places d’ACT « un chez soi d’abord » : 
 
Le de ploiement de ce dispositif a de bute  en 2018 dans 
les grandes me tropoles (100 places) avec une monte e 
en charge sur 3 ans. Il est e tendu aux villes moyennes 
(55 places) avec une monte e en charge sur 2 ans. Au 
titre de ce dispositif pour 2021, la re gion Centre-Val 
de Loire se voit octroyer une enveloppe de 96 250 € 
dans le cadre des ACT « un chez soi d’abord » villes 
moyennes. L’appel a  projets est inscrit au calendrier 
2020-2021 et devrait e tre lance  tre s prochainement 
pour la me tropole de Tours. 
 
 
 

Orientations des crédits non reconduc-

tibles 

 
L’ARS Centre-Val de Loir pre cise dans son rapport 
d’orientations budge taires que  les cre dits non recon-
ductibles (CNR) seront octroye s selon les crite res sui-
vants : 
 
 En priorite  sur un objectif d’ame lioration qualita-

tive de la prestation aux usagers : 
 

• Soutien a  la formation des personnels 
• Appui a  la transformation de l’offre  
• Appui pour la mise en conformite  de la loi 

2002-2 ;  
• Achat de mate riel RDRD ;  
• De velopper les accords entre l’e ducation 

nationale et les CJC (consultations jeunes 
consommateurs) ; 

• Intervention des CSAPA/CAARUD au sein de 
LHSS et des ACT ;  

• Actions de pre vention en direction des 
GEM ;  

• Actions de pre vention en direction des 
ESAT/IME/DITEP ;  

• Adaptation des programmes probants en-
vers les unite s d’enseignement spe cialise es ; 

• Former la pre vention a  la pre vention les 
acteurs du secteur social et me dico-social (y 

compris en milieu pe nitentiaire). 
 

 Les CNR peuvent e galement financer les aides 
ponctuelles suivantes : 

 
• L’aide au de marrage relative a  : 

 L’ouverture ou l’extension d’une 
structure me dico-sociale ; 

 La constitution d’un groupement de 
coope ration sociale ou me dico-
sociale (GCSMS) ; 

 Des contractualisations/
coope rations. 

• Actions/dispositifs d’expe rimentation ; 
• Soutien a  des missions ponctuelles. 

 
 
L’ARS pre cise par ailleurs dans le ROB 2021 que les 
CNR peuvent e galement e tre pris en compte dans le 
cadre d’une de marche de solutions pour le maintien 
ou la recherche d’e quilibres budge taires. 
 
Le rapport d’orientation budge taire « personnes con-
fronte es a  des difficulte s spe cifiques » est disponible 
sur la fiche n°107594 du site Internet de l’URIOPSS. 
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 Projet de loi de protection des                    
enfants : l'Uniopss auditionnée à 
l'Assemblée nationale 
 
 
Le 21 juin, l'Uniopss, repre sente e par son pre si-
dent, Patrick Doutreligne, et par son directeur 
ge ne ral, Je ro me Voiturier, a e te  auditionne e en 
viso par les rapporteures, a  l'Assemble e natio-
nale, du projet de loi de protection des enfants. 
 
L'Uniopss a pointe  tout d'abord un projet de loi 
he te roclite, proposant des dispositions attendues 
par les acteurs, mais me ritant d’e tre enrichi pour 
aboutir a  un re el texte sur l’enfance a  prote ger ; 
 
Elle a exprime  son soutien a  certaines des me-
sures contenues dans le texte, comme l'encadre-
ment du recours a  l’ho tel, le contro le des ante ce -
dents judiciaires graves (me me si cela ne cessite 
des pre cisions) ou encore la formation colle giale 
pour les situations particulie rement complexes. 
 
L'Uniopss a souligne  par ailleurs le manque de 
dispositions concernant les collectivite s territo-
riales, en particulier sur les questions de gouver-
nance, cette dernie re apparaissant essentielle-
ment centre e sur la gouvernance nationale. 
Il y a aussi, selon l'Union, ne cessite  de renforcer la 
pre vention dans la maltraitance institutionnelle, 
en favorisant l’interministe riel et les acteurs asso-
ciatifs, lesquels peuvent de celer des situations de 
maltraitance. 
 
Des mesures posent encore question, comme l’ar-
ticle concernant l’appui a  l'e valuation de la mino-
rite  (AEM), obligatoire, qui risque d'entrainer  
l’invisibilisation des jeunes qui ne demanderont 
pas assistance par peur d’une obligation a  quitter 
le territoire français, avec la ge ne ralisation de 
l’AEM. 
 
A noter que dans un communique  de presse (ci-
apre s), l’Uniopss a plaide  le 11 juin 2021, pour un 
de bat au Parlement autour du projet de loi sur 
l’enfance. Selon l’Union en effet, les jeunes et tous 
les a ges de la jeunesse souffrent de la crise ac-
tuelle et ont besoin d’une attention particulie re.  
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
. 

Enfance - Famille - Jeunesse 

 
COMMUNIQUE DE PRESSE  

11 juin 2021 
 

Projet de loi sur l’enfance : l’Uniopss                
appelle à un débat au Parlement 

 
La crise sanitaire du coronavirus que nous connais-
sons depuis plus d’un an, agit comme un re ve lateur et 
un catalyseur des besoins des enfants et des familles, 
en particulier des plus vulne rables d’entre eux. Dans 
ce contexte, il est plus que jamais ne cessaire d’inves-
tir et de de velopper une politique de l’enfance globale 
et ambitieuse. 
 
Les jeunes et tous les a ges de la jeunesse souffrent de 
la crise actuelle et ont besoin d’une attention particu-
lie re. 
 
Le gouvernement, depuis plus de 2 ans, a initie  une 
politique autour du « Pacte pour l’enfance », dont le 
volet le gislatif, attendu, doit e tre expose  dans les pro-
chains jours au Conseil des ministres et de battu au 
Parlement a  partir de la fin du mois. 
 
De s a  pre sent, l’architecture du texte a e te  pre sente e 
aux diffe rentes instances. Certaines dispositions 
e taient fortement attendues, comme la fin des ac-
cueils ho teliers, le renforcement de la pre vention 
contre les maltraitances institutionnelles. D’autres, 
bien su r, doivent e tre enrichies par le de bat parle-
mentaire. Enfin, certaines mesures ne cessitent une 
discussion constructive pour que des alternatives 
soient propose es, comme celles concernant les mi-
neurs non accompagne s. 
 
Aussi, au regard de l’urgence de cette crise et de ses 
conse quences sur les jeunes ge ne rations, de ja  fragili-
se es, il est essentiel qu’un de bat parlementaire puisse 
avoir lieu. L’enjeu est en effet de taille, puisqu’il s’agit 
d’ame liorer la vie quotidienne des enfants, de garan-
tir leur se curite  et e galement de valoriser l’engage-
ment et l’investissement des acteurs de l’enfance 
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 Modernisation des accueils de jour : 
8 projets soutenus en région                    
Centre-Val de Loire  
 
 
Suite a  l’appel a  projet lance  par le Ministe re du Loge-
ment en mars 2021 dans le cadre de France Relance, 
137 projets de modernisation d’accueils de jour dans 
toute la France, et 8 projets d’humanisation de 
centres d’he bergement en outre-mer viennent d’e tre 
se lectionne s.  
 
 
8 projets sont en re gion Centre-Val de Loire :  
 
 

 
La modernisation des accueils de jour a e te  une pre oc-
cupation porte e par l’URIOPSS dans le cadre de l’ani-
mation du groupe 4 de la strate gie re gionale de lutte 
contre la pauvrete . 
 
Au vu du nombre et de la qualite  des projets qui ont 
e te  pre sente s, le Gouvernement a de cide  d’abonder 
l’enveloppe initiale de 12 millions d’euros et de la 
porter a  20 millions d’euros, soit 18 millions pour les 
accueils de jour et  2 millions d’euros pour les centres 
d’he bergement d’outre-mer, ces deux types de struc-
tures n’e tant pas e ligibles jusqu’a  pre sent aux pro-
grammes d’humanisation. Cet abondement permettra 
d’engager les travaux de s cet e te  pour les projets les 
plus urgents. 
 
 
Les accueils de jour, maillon essentiel du re seau de 
soutien aux personnes sans abri en France, ont e te  en 
premie re ligne pour accueillir et aider les plus de mu-
nis lors de la crise sanitaire. Cette hausse de la fre -
quentation a re ve le  un fort besoin de re habilitation de 
locaux parfois ve tustes ou qui ne sont plus adapte s 
aux usagers dont les besoins et les profils e voluent. 

  
Pour augmenter la capacite  d’accueil et ame liorer 
l’offre de services, les porteurs de projet seront soute-
nus pour agrandir, de me nager ou repenser l’ame na-
gement inte rieur de leurs locaux. Les consignes lie es a  
la situation sanitaire ont pousse  les structures a  re-
penser l’organisation des espaces pour fluidifier les 
circulations, re duire la promiscuite  et permettre des 
entretiens dans des bureaux individuels. Ces nou-
veaux ame nagements sont pleinement inte gre s aux 
projets de restructuration qui permettent aussi de 
re server de l’espace aux activite s collectives. 
  
Les projets de re habilitation permettront de plus 
d’enrichir l’offre de service : cre ation de bagageries, 
d’espaces de restauration, d’abris exte rieurs pour les 
animaux, de vestiaires, de salle de repos par exemple. 
L’acce s des personnes a  mobilite  re duite a e galement 
fait l’objet d’une attention particulie re de la part de 
nombreuses structures qui pre voient d’adapter l’ac-
ce s aux locaux, et en particulier aux sanitaires. Les 
projets de mise aux normes concernent aussi la se cu-
rite  incendie, la se curite  e lectrique et les normes d’hy-
gie ne qui, pour les locaux les plus ve tustes, deve-
naient des enjeux majeurs. Afin de renforcer l’ame lio-
ration des conditions d’accueil et de contribuer aux 
objectifs d’efficacite  e nerge tique des ba timents, pre s 
de la moitie  des projets pre voient de re aliser des tra-
vaux concourant a  la re duction des consommations 
d’e nergie et a  l’ame lioration du confort thermique. 
  
L’appel a  projets permettra e galement la cre ation de 8 
nouveaux accueils de jour dont 3 accueils de jour mo-
biles qui, gra ce a  un ve hicule ame nage , pourront aller 
a  la rencontre des publics les plus e loigne s des dispo-
sitifs de veille sociale. Trois des nouveaux accueils de 
jour cibleront des publics spe cifiques : familles, jeunes 
et femmes victimes de violence. L’offre sur le terri-
toire s’adaptera ainsi aux besoins de chacune et cha-
cun. 
 
Source : DIHAL, communication du 01/07/2021 
  
 

Insertion - Lutte contre les exclusions 

Département Association / ville 

Cher Imanis / Vierzon 

Eure-et-Loir FAC / Chartres 

Indre Solidarité Accueil / Châteauroux 

Indre-et-Loire Emergence  / Tours 

Indre-et-Loire Emergence Familles / Tours 

Indre-et-Loire Secours catholique Tours 

Loir-et-Cher ASLD /Blois 

Loiret Imanis / Gien 
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Projet de réforme de la tarification 
des SSIAD : vers une tarification à 
l’activité ?  
 
 
En 2017, la DGCS (Direction ge ne rale de la cohe sion 
sociale) de cide de relancer les travaux pour une re -
forme de la tarification des SSIAD (service de soins 
infirmiers a  domicile) commençait en 2008. Les en-
jeux sont importants pour les SSIAD qui be ne ficient 
aujourd’hui d’une tarification historique a  la place ne 
prenant pas en compte les besoins ce qui ne les inci-
tent pas a  prendre en charge des patients avec une 
charge en soins trop lourde.  

Pour rappel, en 2008, les organisations repre senta-
tives des SSIAD, regroupe es au sein du « collectif des 
16 » (dont l’Uniopss) avaient propose  de re aliser un 
rebasage budge taire pour permettre la prise en 
charge de personnes ne cessitant des soins de plus en 
plus importants et d’instaurer un forfait « patients 
lourds ». La DGCS avait, a  l’e poque, rejeter ces propo-
sitions au profit d’une re forme globale de la tarifica-
tion des SSIAD qu’elle souhaitait mettre en œuvre au 
plus to t et a  moyens constants. Ce projet de re forme 
e tait fonde  sur une standardisation des cou ts patients 
et structure avec une logique de forfait annuel et, se-
lon les premie res simulations, pe nalisait 32% des 
SSIAD qui auraient vu leur dotation diminue e. Cette 
re forme devait prendre effet de s 2012 mais face a  la 
re action tre s forte du Collectif des 16  et aux limites 
de l’algorithme elle a finalement e te  abandonne e. 

Il a fallu attendre 2018 pour que les travaux soient 
relance s avec la mise en place d’une nouvelle enque te 
de cou ts et la constitution d’un groupe de travail 
(dont l’Uniopss) pour e tudier et de terminer les va-
riables a  prendre en compte dans la construction 
d’une nouvelle e quation tarifaire. Cette fois-ci, la 
DGCS l’assure, il n’y aura pas de perdant et la mise en 
œuvre de la re forme se fera progressivement.  Objec-
tifs affiche s, de finir les grands principes de la nouvelle 
e quation dans la loi de financement de la se curite  so-
ciale 2021 et le mode le tarifaire, par de cret, en 2022.  

A ce stade, une troisie me enque te nationale de cou t 
est en cours afin de comple ter celle re alise e en 2018. 
La coupe se de roule sur une semaine et consiste a  
recenser des donne es « structure » (capacite , ETP, 
passage d’IDEL, nombre de kilome tres) et des don-
ne es « patients » (pathologie, nombre de passages, 
niveau d’autonomie, type d’intervenants, intervention 
en bino me, soins re alise s).  

Les Fe de rations (dont l’Uniopss) sont invite es a  for-
muler leur avis sur l’e quation a  retenir et a  proposer 
des perspectives d’e volution pour inventer les SSIAD 

de demain. Afin d’y contribuer, l’Uriopss Centre a orga-
nise  le 4 juin 2021, une commission re gionale des 
SSIAD en pre sence d’Ange lique THERON, membre du 
Comite  de pilotage national au titre de l’Uniopss et 
Conseille re technique Autonomie- Politique du Grand 
A ge & du Domicile a  l’URIOPSS Occitanie.  

Pour les SSIAD associatifs de la re gion CVL, ce projet de 
re forme ne prend nullement en compte les orienta-
tions relatives a  leur inte gration aux services d’aide et 
d’accompagnement a  domicile (SAAD) dans un fonc-
tionnement SPASAD (services polyvalents d’aide et de 
soins a  domicile) e voque es dans les derniers rapports 
relatifs au projet « Loi Autonomie Grand a ge » renom-
me  re cemment « loi Ge ne rations Solidaires ». De plus, 
ses re flexions n’associent pas la DGOS (Direction ge ne -
rale de l’offre de soins) alors que des partenariats forts 
existent avec les infirmiers libe raux pour la de livrance 
des soins.  

Ils restent tre s dubitatifs face a  un projet de re forme 
base  sur une e quation tarifaire ressemblant de tre s 
pre s a  celle des EHPAD, avec plusieurs composantes 
(structure, soin, transport) et reposant sur une e valua-
tion de la charge en soins qu’il faudra re actualiser re -
gulie rement si l’objectif est d’e tre au plus pre s des be-
soins. Est-ce que cette nouvelle charge administrative 
est la seule re ponse possible aux proble matiques ac-
tuelles de financement des SSIAD ? Est-ce que les li-
mites de la tarification actuelles des EHPAD sont prises 
en compte dans les re flexions ? 

Dans l’attente d’une vrai re forme de l’accompagnement 
a  domicile dans le cadre du virage domiciliaire, le re -
seau Uniopss/Uriopss souhaite porter des propositions 
simples  mais ayant un impact direct sur le budget des 
SSIAD sans alourdir leur charge administrative. Ainsi 
l’annexion du tarif des SSIAD a  la NGAP (nomenclature 
ge ne rale des actes professionnels) des infirmiers libe -
raux voire me me le transfert des actes infirmiers re ali-
se s par les infirmiers libe raux dans le cadre d’une acti-
vite  SSIAD sur l’enveloppe « me decine de ville pour-
raient e tre une solution de moyen terme inte ressante 
pour limiter le risque de se lection des patients.  

 

 

Pour aller plus loin  
Site Internet de l’Uriopss Centre, fiche n°107 108, re-

tour sur la commission re gionale des SSIAD du 4 juin 

2021,  

Aide et Soins à Domicile 
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Quelques réflexions sur les SAAD asso-
ciatifs en région Centre-Val de Loire et 
leur devenir – intervention de M. PEARON 
en ouverture des travaux :  

Le contexte : Une pande mie qui a 
touche  la plane te entie re et fait en-
core bien des ravages actuellement 
mais qui nous a beaucoup appris, en 
particulier la facilite  avec laquelle 
nos vies peuvent e tre bouscule es et 
nos organisations mises en question. 
En faisant un rapide bilan des 16 

derniers mois il en ressort que :  
 

► Collectivement nous n’e tions pas pre ts mais nous 
avons serre  les coudes ; 
► Les be ne voles de  nos associations ont voulu con-
tribuer a  l’effort collectif et y sont parvenus ; 
► En de pit des craintes et des doutes, nos re seaux ont 
fait vivre leurs valeurs en re alisant leurs me tiers avec 
la meilleure se curite  possible pour tous ; 
► Les me tiers du domicile sont subitement apparus 
comme essentiels, et une prise de conscience s’est 
faite qu’ils e taient me prise s et tre s sous-e value s, aussi 
bien en termes d’image ve hicule e qu’en termes de 
salaires. Le souffle  est toutefois vite retombe  : qui se 
soucie de tout cela aujourd’hui, a  part nous ? 
► Dans un tel contexte, nos difficulte s de recrutement 
ne sont pas re sorbe es. Les dernie res donne es de po le 
emploi le de montrent puisqu’en re gion CVL 2 070 
projets de recrutements d’intervenants a  domicile 
sont en cours et que pour 83% d’entre eux les recru-
teurs sont en difficulte  soit une hausse de 29% entre 

2019 et 2021. Maintenant que la crise est en bonne 
partie dernie re nous, nous retrouvons ce qui faisait 
de ja  notre difficulte  avant celle-ci.  
 
Des pistes de travail :  
 
► Sur le volet associatif : nous avons besoin d’adhe -
rents et de be ne voles ; l’effort en revient a  tout le 
monde ; il nous faut susciter des adhe sions et la moti-
vation pour donner du temps. Pour cela, c’est a  nous 
d’avoir une offre attrayante, de pre parer des missions, 
de savoir accueillir les nouveaux adhe rents, de ne pas 
vouloir les embarquer trop vite vers des responsabili-
te s ; c’est aux be ne voles en exercice de pre parer leur 
rele ve. 
 
► Sur le volet économique : nous voulons nous rede -
velopper, sur la totalite  de nos territoires d’interven-
tion, en reprenant au secteur marchand les parts qu’il a 
progressivement grignote es (en 2020, pour la pre-
mie re fois, secteur marchand et secteur associatif 
e taient a  e galite  de volume d’activite ). 
 
► Sur le volet social : nous comptons beaucoup sur la 
mise en œuvre de l’avenant 43 pour que les auxiliaires 
de vie aient de ja  un meilleur salaire, et qu’ensuite ces 
professionnels du domicile aient eux-me mes de leur 
me tier une image me liorative ; cette mise en œuvre 
ne cessite que les comple ments de ressources requis 
par la mise en œuvre de l’avenant soient assure s. Nous 
espe rons par ce biais re sorber en partie nos difficulte s 
de recrutement, et pouvoir ainsi re pondre a  une de-
mande a  laquelle nous manquons souvent de bras pour 
faire face. 

Aide et Soins à Domicile 

Q uels managements, organisations 
et partenariats à inventer pour les 
SSAD associatifs ? 

 
Retour sur la commission régionale des SAAD du 2 juillet 2021 

Les associations qui aident et accompagnent les personnes âgées et handicapées à domicile font face, depuis plusieurs 
années, à un défi majeur : comment continuer à assurer le mieux vivre à domicile des personnes en perte d’autonomie 
dans un secteur déprécié et en crise ?  
 
Des associations, au côté des collectivités locales, se mobilisent pour valoriser les métiers du domicile. Afin d’alimenter 

les réflexions locales, l’Uriopss Centre a proposé aux membres de sa commission régionale des SAAD, présidée par M. 

PEARON, administrateur de l’Uriopss au titre d’ADMR Centre et animée par Emilie ROY, Conseillère technique un 

temps d’échange sur la thématique : Nouveaux besoins, attractivité, fidélisation dans l’emploi, coordination, con-

currence : quels managements, organisations et partenariats à inventer pour les SAAD associatifs ?  
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► Sur les coopérations inter-réseaux : la perme a-
bilite  entre nos re seaux existe certes de ja  (l’URIOPSS 
et cette re union en sont des exemples) ; nos re seaux 
doivent toutefois continuer a  fonctionner a  tout mo-
ment de façon aussi partenariale que possible, pour 
toutes sortes d’e changes et de collaborations. 
 

► Sur les moyens de fonctionnement : nos outils de 
travail et leurs performances doivent e tre de premier 
ordre ; la digitalisation ne nous attend pas, nous pou-
vons collectivement mobiliser les ressources finan-
cie res et coope rer en ce sens. 
 

► Sur le service aux bénéficiaires : les cle s de notre 
de veloppement re sident notamment dans notre capa-
cite  a  identifier et me me a  anticiper les nouvelles at-
tentes, a  recruter, a  assurer une qualite  e leve e de ser-
vice permise par le professionnalisme de nos interve-
nants et celui de leur encadrement, a  maî triser nos 
cou ts pour limiter le reste a  charge et a  e tre dispo-

nible pour nos be ne ficiaires. 
 

Repenser l’attractivité des métiers 
de l’aide à domicile au service du 
mieux vivre à domicile – Interven-
tion de Clotilde BERGHE, Chef de 
projet innovation sociale au GIP Gé-
rontopôle Nouvelle-Aquitaine 
(Autonom’lab).  

L’aide à domicile : 
des métiers sous 

tension : Autonom’lab 

a mene , en 2014,  une 

e tude collaborative sur 

les zones de tension dans 

le parcours des profes-

sionnels de l’aide a  domicile sur le territoire 

Limousin. Cette e tude avait pour finalite  

d’ame liorer la qualite  de travail, d’organisation et de 

coordination pour ame liorer la qualite  de service et la 

le gitimite  des professionnels  

Ainsi, ont e te  identifie s comme zone de tension :  
 
► L’inscription dans le métier d’aide à domicile 
difficile avec des e carts entre besoins en emploi, can-
didatures sur le marche , candidatures oriente es et 
attentes des be ne ficiaires ainsi que des premiers con-
trats pre caires a  des prises de postes faiblement ac-
compagne es. Le secteur contraint financie rement ne 
permet pas d’avoir des marges de manœuvre suffi-
santes pour soutenir le personnel et engendrent des 
conditions d’exercice difficiles. Ainsi, les gestionnaires 

sont confronte s a  de nombreux arre ts maladie et acci-
dents du travail qui de bouchent sur un turn-over im-
portant et beaucoup de temps passe  au recrutement. 
  
► Des conditions d’emploi peu attractives avec des 
exigences fortes (disponibilite , vigilance, e coute, bonne 
humeur, discre tion, respect et adaptation) mais tre s 
peu valorise es (salaire faible, mauvaise image du me -
tier, isolement, larges amplitudes horaires, plannings 
instables, nombreux de placements, situations de plus 
en plus complexes, peu d’information sur les besoins 
des personnes accompagne es et interventions physi-
quement difficiles.  
 
► Une évolution des compétences difficile et mal 
reconnue lie e a  des contraintes organisationnelles 
(remplacement des de parts en formation, aide dans la 
mise en œuvre des acquis, utilisation des fonds des 
OPCO, etc.) et des contraintes financie res (plan de for-
mation contraint, manque de valorisation de la monte e 
des compe tences).  
 
► Peu de coordination lie e a  des contraintes organi-

sationnelles et financie res qui ne 
permet pas de mettre en synergie 
les besoins des personnes accom-
pagne es, les attentes des salarie s et 
les gestionnaires.  
 
► Une faible reconnaissance des 
aides à domicile par les autres 
professionnels de santé qui li-
mite les partages d’information et 
entraine des interventions inadap-
te es.  
 
►  Un système global de santé 

en difficultés financières 

(re duction des dure es moyennes 

de se jour hospitalie res, des SSIAD 

sous tension dans l’attente d’une 

re forme de la tarification, des actes ne glige s par cer-

tains professionnels de sante  car moins re mune ra-

teurs, etc.) qui complexifie de plus en plus les situa-

tions a  domicile.  

 

Des leviers identifiés : Ce diagnostic a permis a  

Autonom’lab de repe rer des leviers visant a  limiter les 

zones de tension que vous retrouverez dans le tableau 

ci-apre s :  

 

 

Aide et Soins à Domicile 

Autonom’lab est un Géronto-

pôle situé en Nouvelle-

Aquitaine ayant pour but de 

rapprocher et renforcer la 

dynamique autour du vieillis-

sement entre les acteurs de 

la recherche, du soin, de la 

formation, de l’innovation et 

de l’entreprise. Il oriente son 

action vers la recherche, la 

formation et la valorisation 

des métiers, l’innovation et 

l’appui aux politiques pu-

bliques.  
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Aide et Soins à Domicile 

 

Thématiques Leviers identifiés Axes de travail 

Leviers en faveur de l’ins-
cription dans le métier 

Limiter le temps passé au re-
crutement par les SAAD 

Assurer une meilleure articulation entre les SAAD et pôle 
emploi pour définir les pré-requis, vérifier la transférabili-
té des compétences et harmoniser les rythmes de chacun 

Limiter le temps passé au re-
crutement par les SAAD 

Assurer une meilleure articulation entre les SAAD et pôle 
emploi pour définir les pré-requis, vérifier la transférabili-
té des compétences et harmoniser les rythmes de chacun 

Leviers en faveur du déve-
loppement des compé-
tences et des évolutions 

professionnelles 

Former, ancrer les acquis et 
permettre un réel parcours 
des professionnels 

Favoriser l’efficience des formations réalisées 

Favoriser le développement 
d’une culture commune, une 
compréhension des con-
traintes de chacun 

Mettre en place des formations transversales communes 
entre des étudiants de différentes formations ou entre 
professionnels de différents secteurs 

Avoir des professionnels 
aguerris sur certaines situa-
tions complexes et soutenir 
une dynamique d’évolution 
professionnelle 

Mettre en place des formations spécialisées (cancer, han-
dicap, gestes endotrachéaux) 

Garantir à l’employeur les 
compétences des profession-
nels et limiter l’épuisement 
par la prise de recul sur sa 
pratique 

Valoriser la formation auprès des professionnels 

Limiter l’épuisement profes-
sionnel et leur redonner de 
nouvelles motivations 

Diversifier les services via des changements de contexte 
de travail 

Des leviers en faveur des 
dynamiques de coordina-

tion 

Limiter l’épuisement profes-
sionnel, les conflits entre in-
tervenants et faciliter le senti-
ment d’appartenance 

Renforcer les dynamiques d’équipe et les échanges entre 
pairs et mettre en place des organisations en soutien des 
professionnels de terrain 

Limiter l’épuisement de pro-
fessionnels déjà surchargés 

Créer des pools de remplaçants disponibles par secteur, 
des CDI volantes pour suppléer les repos hebdomadaires 

Limiter l’isolement du métier Utiliser des outils technologiques au service de la coordi-
nation interne et externe 

Eviter les conflits entre pro-
fessionnels et la rétention 
d’informations 

Créer des dynamiques d’échanges entre professionnels de 
santé avec un intermédiaire 

Limiter les conflits interpro-
fessionnels et la rétention 
d’information 

Délimiter et reconnaître les compétences de chacun no-
tamment le rôle des aides à domicile dans le repérage des 
signes d’alerte 

Des leviers en faveur des 
évolutions professionnelles 

Favoriser les sorties choisies 
du métier d’aide à domicile en 
s’appuyant sur leurs compé-
tences 

Les SPASAD peuvent favoriser les évolutions profession-
nelles par la facilitation des départs en fonction vers les 
métiers du sanitaire 

Limiter l’usure au travail Diversifier les services des structures pour permettre des 
évolutions et des changements de fonction 

Limiter le maintien dans l’em-
ploi subi par méconnaissance 
des possibilités d’évolution 

Mobiliser les conseillers d’évolution professionnels 
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Réinventer son organisation et son mana-
gement – Intervention d’Yves-Henri                   
LAFON, Directeur Général de l’ASMAD et 
de Fabienne GOUSSAD, chef de service 
Ressources Humaines et Angélique BAIL-
LY, Cheffe du service SAAD  

L’Asmad, une struc-
ture en développe-
ment mais confron-
tée à des difficultés : 
En 4 ans, nous avons redres-

se  la barre et l’on peut dire que la structure financie re 
de l’association est redevenue saine avec des fonds 
propres positifs. La preuve par le 
re cent achat d’un nouveau sie ge so-
cial - qui va nous permettre de de ve-
lopper notre projet de formation. 
Nous formons une e quipe avec les 
cadres du CODIR qui s’impliquent 
e norme ment afin de pouvoir pro-
gresser. Je peux dire que le dialogue 
social s’est pluto t apaise  au fil de ces dernie res an-
ne es.  

Le tableau pourrait e tre conside re  comme flatteur 
mais comme beaucoup d’entre nous, je ne suis pas 
naî f, il est en trompe l’œil. Une pyramide des a ges qui 
annonce des de parts nombreux et imminents et un 
taux d’absente isme en moyenne de 13% qui a pu aller 
jusqu’a  18% soit 1 salarie  sur 6 absent. Nous perdons 
plus de 50 000 heures par an par manque de person-
nel ou parce que les usagers ne souhaitent pas payer 

le reste a  charge. Sans compter une pre carite  re elle de 
nos salarie s qu’il devient crucial de traiter.  

Me me si nous avons quelques victoires nous avons 
aussi des vieilles habitudes qu’il est difficile de faire 
e voluer. Surtout, nous n’arrivons pas a  inte resser les 
salarie s d’intervention a  leur sante  au travail. Le mes-
sage a du mal a  passer alors que c’est la cle  de voute 
pour pre server l’e quilibre des e quipes et surtout gar-
der une bonne sante  physique et mentale de nos sala-
rie s 

Un modèle managérial reposant sur la 
toute-puissance de l’administratif à dé-
passer : J’ai moi-me me e te  formate  a  ce que le « 

bureau » soit au courant de tout et de cide de 
tout, ou  il e tait presque interdit aux aides a  
domicile de communiquer et surtout de s’ar-
ranger entre elles. Pendant ce temps-la , les 
organisations accompagnaient les salarie s 
dans cette fameuse professionnalisation. Les 
VAE voient le jour et les salarie s jouent le jeu 
de se former et de se familiariser avec ce qui 

va devenir les pre misses de la de pendance. Les salarie s 
deviennent des techniciennes. 

Cela fait 20 ans et comme tout cela est de passe . Les 
vocations se sont e tiole es, les salaires n’ont pas suivi et 
la professionnalisation a fait long feu alors que les be-
soins n’ont cesse  d’augmenter eux. L’image du secteur 
n’a pas tellement e volue , pourtant les usagers d’aujour-
d’hui avait la soixantaine a  l’e poque et ont pu voir la 
diffe rence avec leurs parents. L’e tat d’esprit des sala-
rie s a, lui aussi, e volue . Ceux-ci s’e panouissant dans les 

Aide et Soins à Domicile 

Quelques pratiques inspirantes : Fort de ce diagnostic, des actions partenariales ont pu se mettre en 
place en Nouvelle-Aquitaine. Vous retrouverez ci-dessous 2 illustrations pre sente es lors de la commission.  

 
 

Pour aller plus loin : Retrouver l’ensemble des pratiques inspirantes sur le site Internet d’Autonom’Lab www.autonom-
lab.com 

Le Rallye de l’aide à domicile – Par-
cours découverte et expérimentation 
du métier – action menée en partena-
riat avec Pôle emploi, la mission Lo-
cale, des employeurs de l’aide à domi-
cile et des organismes de formation 
afin de valoriser, découvrir et com-
prendre le métier et ainsi permettre 
de le choisir en connaissance de cause.  
Pour aller plus loin : Un site Internet a 
été dédié à cette initiative  afin de faci-
liter sa reproduction : www.rallye-
metiers-aide-a-domicile.fr 
 

I-MANO  - Programme de soutien à l’innovation managériale, organisa-
tionnelle et économique dans les services d’aide à la personne en 
Nouvelle-Aquitaine afin de sensibiliser et former les dirigeants à des 
méthodes managériales et organisationnelles et innovantes. 6 mé-
thodes ont pu être proposées :  

 La gouvernance partagée : HUM ! 
 Le management par la qualité de vie au travail : Resanté-vous 
 L’approche Montessori dans l’aide à domicile : Resanté-vous et AG 
et D 
 Le lean management adapté à l’aide à domicile : LM Consulting et 
Benne Management et développement 
 Le modèle Buurtzorg : Collectif  L’Humain d’abord 
 L’approche plurielle de l’innovation managériale : Sens Collectif 
 

L’ASMAD est une association 

de 370 salariés, 7 agences 

réparties sur l’Indre, gérant 

un SAAD de 300 000 heures 

et un SSIAD de 178  places.   

http://www.autonom-lab.com
http://www.autonom-lab.com
http://www.rallye-metiers-aide-a-domicile.fr
http://www.rallye-metiers-aide-a-domicile.fr
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loisirs et moins dans le travail, sans doute les salarie s 
trouvant moins de sens a  ce qu’ils font. Le mode le 
manage rial de l’e poque : « les administratifs ordon-
nent et les AD obe issent » fait que la responsabilisa-
tion leur a e chappe , pris dans des de placements a  re -
pe tition, nous sommes passe s en gros de 2h a  3 fois 
1/2 h d’intervention, la de pendance et les mobilisa-
tions sont de plus en plus pre gnantes, la globalite  de 
la relation d’aide qui, sans doute, donnait du sens a  
leur action a e te  remplace e par « aller ici ou la  », « 
remplacer untel », le te le phone sonne 5 minutes avant 
et hors de question de faire une minute de plus car 
l’autre usager va te le phoner au Bureau pour se 
plaindre et en plus les usagers ne veulent pas payer 
les minutes supple mentaires.  

Une caricature ? Peut-e tre, mais peut-e tre pas. Besoin 
de re fle chir a  un autre mode le ? Oui il est temps. Tout 
est en panne et personne n’est en de finitive content. 
Moins de salarie s, plus de stress pour remanier les 
plannings qui ne sont bons que quelques minutes car 
tre s vite de passe s. Les assistantes de planning sont 
exte nue es, les aides a  domicile en ont assez et les be -
ne ficiaires, pour qui normalement tout cela est fait, 
sont loin d’e tre tous contents supportant le change-
ment constant des intervenants. Souvent tout re expli-
quer, c’est usant pour tout le monde.  

7 grandes sources de difficultés :  

1- l’organisation : les horaires et plannings peu 
adapte s, le manque de soutien et d’accompagnement, 
difficulte s pour les e quipes de ge rer les arre ts mala-
dies, abondance de l’information ce qui provoque des 
oublis pre judiciables a  la qualite  de service.  
2- Conciliation avec la vie quotidienne : difficulte  
d’oublier les tracas et charges e motives du travail et 
bien entendu l’e tendue des heures de travail et 
manque de reconnaissance.  
3- la formation : besoin de piqu re de rappel, la sante  
qui est loin d’e tre une priorite  alors que pendant ce 
temps-la  le BTP fait sa re volution, absence de re union 
de coordination, manque de temps pour certaines 
formations traitant de pathologies spe cifiques 
4- les relations au travail : manque de communica-
tion, de confiance et de cohe sion entre les aides a  do-
micile, nombreux non-dits.  
5- la rémunération : tellement e vidente que je n’y 
reviendrai pas, remboursement des nombreux allers 
et retours, logiciels qui comptabilisent de rouler a  90 
km/h alors que la limitation de vitesse est tout autre, 
missions comple mentaires non re mune re es (ex : tuto-
rat).  
6- le temps de travail : plannings pas toujours cohe -
rents, prestations morcele es, de se quilibre des plan-
nings le week-end, temps de pause trop long ou trop 
court.  

7- les bénéficiaires : ils ne sont pas toujours informe s 
des changements, manque d’information sur les be ne fi-
ciaires, l’environnement.  

Nous pre fe rons encore aujourd’hui alors que nous 
manquons de personnel faire des CDD qui sont des 
contrats mal fichus, pleins de contraintes et qui cou tent 
chers alors qu’il existe d’autres solutions comme les 
CDI ou les CDI de remplacement que nous avons de ja  
expe rimente s au SSIAD. Mais la culture des structures 
n’a toujours pas beaucoup e volue . Les responsables de 
secteur pensent encore en terme de « remplacer un 
salarie  par un CDD » alors que la strate gie ne cessaire 
est de faire croî tre le nombre de salarie s, donc de CDI, 
et bien entendu de diminuer la pre carite  des salarie s. 
Enfin, nous nous focalisons sur d’e ventuels nouveaux 
salarie s qui ne viennent pas en nombre suffisant au 
lieu de s’inte resser aux gens qui partent et ce fameux 
turn-over. Il faut changer l’e tat d’esprit de l’encadre-
ment interme diaire et commencer a  remettre les Aides 
a  domicile dans le circuit, ve ritablement.  

Besoins de pratiques volontaristes :  

De l’innovation avec les ilots ou équipes sectori-
sées : une jeune maman ne voit pas ses enfants car elle 
travaille le matin et le soir. Nous avons mis en place les 
ilots qui permettent de travailler soit le matin soit le 
soir. Les mamans peuvent aller chercher leurs enfants 
a  l’e cole au moins une fois par jour. Quand je suis arri-
ve  il y a 4 ans, c’e tait impossible. Maintenant, il y en a 
dans les 3/4 des agences et tout le monde en est satis-
fait.  

Cela ne marche pas par la porte, nous rentrons par 
la fenêtre avec la création d’un centre de formation 

interne afin de former les salarie s. Re pe tition, re -
pe tition, re pe tition, reformulation, piqu re de rappel 
sur les fondamentaux en y incluant la gestion du stress, 
le renforcement musculaire, l’apprentissage des gestes 
et postures, l’hygie ne. Non pas en ayant recours a  des 
gens exte rieurs mais par des ressources internes : les 
Auxiliaires de vie sociale d’expe rience, des aides-
soignants et des infirmiers forme s et s’investissant 
dans le mieux-e tre de leurs colle gues, pas de hie rarchie 
et de formateurs loin du terrain. L’objectif est de dimi-
nuer les arre ts maladies, les inaptitudes, faire prendre 
conscience que les e chauffements servent a  quelque 
chose. Le message a encore du mal a  passer,  nous 
sommes loin de la re volution qu’a faite le BTP en son 
temps. Proble mes de management ? Il faut changer 
l’e tat d’esprit des salarie s et de l’encadrement.  

Reinventing Organization, les équipes autonomes 
et responsables : Changer le syste me, tout le syste me, 
retrouver du sens, ce qui doit faire sens, faire a  nou-
veau confiance, apprendre l’autonomie. Les salarie s 
sont les premiers concerne s. Elles savent ce qu’il faut 
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faire. Finis la taylorisation, le de coupage des compe -
tences entre les administratifs et les aides a  domicile, 
finis les incohe rences parfois absurdes dans les plan-
nings.  

Le mode le Buurtzorg est un mode le fonde  en 2006 
par Jos de Blok qui vise initialement a  refondre l’orga-
nisation des soins infirmiers a  domicile aux Pays Bas. 
C’est un service de soins de proximite  ou  l’organisa-
tion hie rarchique est remplace e par une autonomie 
des infirmiers et infirmie res qui s’organisent en pe-
tites e quipes sectorise es et autoge re es. Ce sont les 
e quipes qui ge rent les plannings, l’identification des 
nouveaux patients, les relations partenariales ou en-
core les finances. Depuis quelques anne es, la France 
s’inspire de ce mode le. C’est le cas d’Alenvi et aussi 
d’Adhap service Rouen, structures entrepreneuriales 
d'aide a  domicile, qui se sont positionne es en s’inspi-
rant de Buurtzorg, pour que « les professionnels et 
leurs qualite s humaines soient place s au cœur de l’ac-
tivite  ».  

Avec Buurtzorg, les e quipes sont forme es et auto-
nomes. Leur me tier et leurs compe tences sont mis en 
valeur par la responsabilisation de chacun. C’est pour 
cela que nous les appelons les e quipes autonomes ET 
responsables. Ce mode le encourage la recherche d’un 
meilleur e quilibre entre vie professionnelle et vie pri-
ve e, redonne du sens a  son travail et empe che la tay-
lorisation (division du travail) en prenant la personne 
accompagne e dans sa globalite , dans son environne-
ment, avec sa famille, les personnes qui gravitent au-
tour. De leur co te , les organisations peuvent espe rer 
un gain e conomique a  terme lie  a  la re duction du 
nombre de personnel administratif ainsi qu’une dimi-
nution de l’absente isme et du turn-over. Enfin, les 
be ne ficiaires voient la qualite  du service ame liore  
gra ce a  l’individualisation de la prestation lie e a  une 
organisation du travail plus flexible des intervenants 
au domicile. Ils be ne ficient e galement de la re duction 
du turn-over et de la meilleure gestion des remplace-
ments.  

Dans le contexte actuel de crise sanitaire et de priori-
te  donne e au domicile, ces nouvelles organisations 
inspire es de Buurtzorg semblent ouvrir une voie nou-
velle pour le secteur des services a  la personne du fait 
de leur caracte re innovant et responsabilisant. 

Un accompagnement au changement né-
cessaire : Changer son organisation ne se de cre te 
pas. Se rieusement, penser que nous allons mettre en 
place les e quipes autonomes sans se pre occuper de la 
place de chacun c’est illusoire. Les exigences des fi-
nanciers, des coordinations, des prescripteurs, des 
usagers, de la famille, du bon vouloir des salarie s, tout 
le monde ne veut pas devenir autonome car cela im-
plique des responsabilite s et aussi de sortir de sa zone 

de confort. Enlever du pouvoir aux administratifs, aux 
fonctions supports et penser qu’elles vont e voluer d’un 
claquement de doigt, c’est la Be re zina assure e. Com-
ment alors imaginer son futur, sans angoisse de se faire 
licencier.  
Mais allons au bout de la logique,  pourquoi s’arre ter 
aux Aides a  domicile, imaginons de donner plus d’auto-
nomie aux autres et a  tout le monde ? Pour cela il faut 
re fle chir au cadre dans lequel les salarie s vont pouvoir 
s’e panouir. Sans cadre, c’est l’angoisse assure e et 
l’e chec car la nature a horreur du vide. 

C’est ce que nous avons commence  a  faire avec la pre-
mie re e quipe d’aide a  domicile volontaire et bien en-
tendu les assistantes de secteur car ce sont leurs postes 
qui vont le plus e voluer. De finir le cadre, comment ils 
ou elles l’imaginent, re pondre a  mille questions qui 
petit a  petit permettrons de TOUS de nous positionner 
sur de nouvelles postures, de nouveaux ro les afin que 
chacun puisse sortir gagnant. 

Mais cela n’est pas aise  car nous atteignons le premier 
cap : il faut maintenant y aller. Heureusement notre 
expe rience d’e quipes sectorise es ou ilot en e taient les 
pre misses. Mais pour de passer la hie rarchie que l’on 
souhaite appre cier diffe remment, il faut absolument 
une gestion de projet par une personne exte rieure, 
capable de nous interpeller aussi au-dela  de toute hie -
rarchie. Nous nous sommes donc positionne s sur un 
accompagnement sur la base d’un appel a  projet par 
notre fe de ration ADEDOM. 

M. LAFON 

 
Pour aller plus loin : retrouver ci-dessous les ressources 
documentaires conseillées par M. LAFON :  

Fréderic Laloux : « Reinventing organisazion » et sa 
remarquable conférence sur le sujet disponible sur 
You Tube, véritable choc pour moi.  
Le livre de Nadia Guiny : « l’entreprise papillon » qui 
retrace l’histoire d’ADHAP service Rouen et surtout 
qui parle de l’évolution de ce dirigeant 
Le livre d’Astrid Vermeer et Ben Wenting : « l’auto-
organisation ça marche » 
Les livres d’Isaac Getz sur « l’entreprise libérée »  
Les sites web d’ALENVI et du collectif « l’humain 
d’abord » 
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La valorisation des métiers et son mana-
gement – Intervention d’Elisabeth                         
NIGRON, Directrice du GEIQ Aide à domi-
cile 

 

 

 

Se former tout en travaillant : propose a  
ses salarie s un contrat d’alternance (2 jours en centre 
de formation, 3 jours mis a  disposition chez l’adhe rent 
dont la pe riode des vacances scolaires), a  temps plein 
et paye  au SMIC, sur 13 mois pour la formation ADVF 
(Titre d’assistant de vie aux familles) et sur 21 pour la 
formation TISF (technicien de l’intervention sociale et 
familiale).  

Un accompagnement tout au long du 
contrat : le contrat en alternance repose sur la 
mise en place d’un tutorat au sein de la structure d’ac-
cueil et sur un accompagnement personnalise  du 
salarie  (suivi re gulier individuel et accompagne-
ment sur les freins lie s au maintien a  l’emploi).  

De nouveaux projets : le GEIQ souhaite, dans 
l’avenir, de velopper son dispositif sur les de parte-
ments non desservis (Eure-et-Loir, Loir-et-Cher et 
Indre-et-Loire), cre er des partenariats avec les 
structures d’insertion afin de lever les freins de 
l’employabilite  de certains candidats et s’ouvrir a  de 
nouveaux me tiers tel que celui d’Aide-soignant.  

Pour aller plus loin : N’hésitez pas à prendre contact 
avec le GEIG : Groupement d’Employeurs Aide à Domi-
cile, 19 rue Antigna 45000 ORLEANS, Tél : 
02.38.62.94.94 / gead45@gmail.com 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En re gion CVL, 4 porteurs ont candidate  a  l’appel a  
projet de la CNSA visant a  de velopper des actions 
pour ame liorer l’attractivite  des me tiers de l’autono-

mie (les projets retenus par la CNSA ne sont pas encore 
connus). L’ARS CVL souhaite signer, de s la rentre e de 
septembre 2021, avec ses partenaires (po le emploi, le 
Conseil re gional, les 6 de partements de la re gion, les 
organismes de formation, la CARSAT, l’ARACT, les mis-
sions locales et les Fe de rations et Unions, dont l’U-
riopss Centre) une convention d’objectifs partage s 
pour l’attractivite  des me tiers du grand a ge. Ces diffe -
rentes interventions permettront au secteur associatif 
de l’aide a  domicile d’e tre force de propositions.  
 
Vous retrouverez, sur notre site Internet, fiche n°
107595 les diffe rents supports d’intervention.  
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Le GEIQ CVL est un groupe-

ment d’employeurs pour 
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ploi. Il a été créé en 2012.  
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 Retour sur la commission régionale 
Personnes en situation de handicap 
du 11 juin 2021 
 
Le 11 juin 2021, la commission re gionale Personnes 
en situation de Handicap de l’URIOPSS Centre, pre si-
de e par Jean-Claude DION et Guillaume MASSET, s’est 
re unie autour de la the matique suivante : « Emploi 
inclusif : quels ro les pour les ESAT et Entreprises 
Adapte es de la Re gion Centre Val de Loire ? » 
En introduction, les deux co-pre sidents ont rappele  
l’importance de relier cette re flexion a  une logique 
d’accompagnement des parcours des personnes en 
situation de handicap, de l’enfant a  l’adulte, mais aussi 
dans les possibilite s possibles de passage du milieu 
prote ge  au milieu ordinaire et du milieu ordinaire au 
milieu prote ge , en fonction des parcours de vie de 
chacun.  
 
Ils ont e galement rappele  qu’aujourd’hui, a  l’heure ou  
le ro le me dico-social des ESAT est re affirme  au niveau 
national, il reste de nombreuses interrogations sur la 
manie re de transformer ces e tablissements, en lien 
avec les entreprises adapte es et le milieu ordinaire, 
pour permettre l’inclusion dans l’emploi des per-
sonnes en situation de handicap : 
 
 En re gion, les objectifs du PRS 2, indiquent que 

50% de l’activite  des ESAT doit e tre re alise e en 
milieu ordinaire fin 2022. De quoi parle-t-on ? 
Quelle de finition donner au Hors les murs ? Des 
transformations sur l’habitat des travailleurs han-
dicape s sont en cours ; comment corre ler cela avec 
des transformations sur le versant de l’emploi ? 

 

 Les ESAT, comme les EA, ont une obligation de 
re sultats de plus en plus importante, sur les as-
pects commerciaux, et doivent dans le me me 
temps penser la sortie des personnes accompa-
gne es de s leur entre e dans l’e tablissement ou l’en-
treprise. Cela ne comporte-il pas des risques de 
se lection des publics les moins en difficulte , alors 
me me que pour beaucoup de travailleurs handica-
pe s, l’ESAT et/ou l’EA constituent de ja  la re ponse 
adapte e a  leur inclusion professionnelle ? 

 

 Enfin, dans un contexte e conomique de ja  tendu et 
aggrave  par la crise sanitaire, quels leviers trouve  
pour permettre les ponts avec les entreprises du 
milieu ordinaire sans fragiliser plus qu’elles ne le 
sont de ja  les personnes en situation de handicap ? 

 
Autant de questions auxquelles nous avons collective-
ment tente  de re pondre en pre sence de Mme Lefe vre-
Ebode  de l’ARS CENTRE Val de Loire et de Mme Petit 

de la DREETS CENTRE Val de Loire (ex DIRECCTE), et 
a  partir de te moignages d’acteurs associatifs. 
 
 

Enjeux et priorités d’action pour les ESAT 
 

Apre s un rappel de l’actualite  nationale lie e a  l’e volu-
tion des ESAT par Aude BRARD, directrice adjointe de 
l’URIOPSS, Madame Lefe vre-Ebode , charge e de mis-
sion personnes en situation de handicap a  la direction 
re gionale de l’ARS, est intervenu pour pre senter les 
enjeux et priorite s d’actions de l’ARS. 
 
A retenir : 
 

 La transformation en cours des Dispositifs Emploi 
Accompagne s (DEA) en Plateforme Emploi Accom-
pagne s pour avoir une porte d’entre e unique pour 
re pondre aux proble matique d’emploi des per-
sonnes en situation de handicap en lien avec l’en-
semble des acteurs de partementaux concerne s 
(DEA/ MDPH/POLE EMPLOI/ CAP EMPLOI/ MIS-
SION LOCALE avec la possibilite  de participation 
des commanditaires : Agefiph, Fiphfp, DREETS, 
ARS) 

 

 La pre sentation de dispositifs d’insertion et de 
maintien dans l’emploi soutenus par l’ARS (cf. dia-
porama, fiche n°107114) 

 

 L’importance du de veloppement de parcours plus 
inclusifs pour les travailleurs d’ESAT, avec l’intro-
duction dans les travaux nationaux d’un « droit au 
retour », ce qui a e te  ente rine  par le CIH du 5 juillet 
2021. Ce droit permettra au be ne ficiaire de navi-
guer entre les e tablissements me dico-sociaux, les 
entreprises adapte es (EA) et les entreprises dites 
"ordinaires" et ce "sans nouvelle décision adminis-
trative de la maison départementale des personnes 
handicapées (MDPH)". Deuxie mement, il sera ren-
du possible de cumuler un mi-temps en Esat et un 
contrat de travail en temps partiel. 

 

 Les travaux en cours, co-pilote s ARS / DREETS 
(dans le cadre du PRITH : Plan re gional d’insertion 
des travailleurs handicape s) relatifs a  l’animation 
d’un re seau de « correspondants mobilite  ». 

 
M. Guillaume Buchon, Directeur de l’association Vers 
l’autonomie en Eure-et-Loir a pre sente  les leviers et 
les freins a  l’inclusion rencontre s dans les services et 
dispositifs ge re s par son association (cf. diaporama, 
fiche n°XXX). Il a pu insister sur l’importance de pro-
poser des parcours d’accompagnement dans l’emploi, 
au plus proches des besoins des personnes et sur la 
ne cessite  de ne pas faire de l’inclusion en milieu ordi-
naire une injection. Il a e galement pu insister sur l’im-
portance de travailler de s l’enfance les capacite s psy-
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 cho-sociales des personnes en situation de handicap 
alors me me que c de faut d’acquisition de codes psy-
cho-sociaux fait partie des principaux freins a  l’inclu-
sion dans l’emploi en milieu ordinaire. 
 
 
Enjeux de la réforme des entreprises adaptées et 
présentation du groupe de travail mobilité ESAT-
EA-Entreprises ordinaires 
 
Mme Petit a ensuite pre sente  les enjeux lie s a  la mise 
en œuvre de la re forme des entreprises adapte es de 
2018. L’un des objectifs principaux e tait de de velop-
per le savoir-faire « inclusif » des EA pour faciliter les 
passerelles entre le secteur adapte  et les entreprises 
classiques, par le de veloppement des CDD tremplins 
et des mises a  disposition. 
 

Elle a indique  que, dans le cadre du PRITH, un re seau 
de re fe rents mobilite  e tait en cours de constitution 
(premie re re union le 18 juin 2021), avec pour mis-
sions principales : 
 

 E tre l’interlocuteur privile gie , tant a  l’interne qu’a  
l’externe, sur la question des mobilite s (offres a  
pourvoir, profils en recherche de mobilite , …) 

 

 Coordonner le suivi du parcours avec les autres 
correspondants mobilite  (analyse de cas indivi-
duels, e laboration du parcours, …) 

 

 Repre senter la structure sur les questions des mo-
bilite s professionnelles (e changes avec les autres 
acteurs Emploi-Formation-Handicap, …) 

 

 Participer a  un re seau territorial et contribuer a  la 
vie de ce re seau (rencontres re gulie res, profes-
sionnalisation sur les diffe rents outils et disposi-
tifs, e laboration d’outils communs, …) 

 
Madame Broutin, charge e des ressources humaines a  
APF Entreprise de Tours  a e galement pre sente  les 
leviers et les freins a  l’inclusion en indiquant partici-
per aux travaux sur le re seau des re fe rents mobilite . 
Elle a pu citer des expe riences re ussies d’inclusion en 
milieu ordinaire mais elle a aussi exprime  la difficulte  
pour nombre de travailleurs en situation de handicap 
de satisfaire aux exigences d’un milieu ordi-
naire extre mement exigent et de ja  tre s en tension. 
 
La question d’un risque important de « tri a  l’entre e » 
des travailleurs handicape s, pour satisfaire a  des ob-
jectifs d’inclusion dans l’emploi a e te  a  nouveau rap-
pele e. Les associations y seront vigilantes  tout en 
insistant sur l’importance de poursuivre ces travaux 
de transformation des accompagnements pour plus 
d’inclusion dans l’emploi des personnes en situation 
de handicap. 
 

Personnes Handicapées 

« Quel avenir de l’ESS dans le monde d’après ? », telle était la thématique de la dernière émission 
de Solidarités TV, qui s’est déroulé le 29 juin dernier. 
 

Organisée en partenariat avec les Uriopss Centre et Normandie et avec le soutien du Crédit Coopératif, la quatrième web-émission de 
Solidarités TV qui s’est déroulée en direct le 29 juin dernier, s’est intéressée à la question de l’ESS. Une thématique largement déve-
loppée dans le dernier numéro d’Union Sociale. 

À la suite de la crise sanitaire, la perspective d’un « monde nouveau » est régulièrement évoquée. Quelle sera la place de l’économie 
sociale et solidaire dans ce futur proche ? Plusieurs spécialistes ont tenté de répondre à cette question, parmi lesquels Mathilde Re-
nault-Tinacci, docteure en sociologie et chercheure associée au CERLIS, ainsi que Johan Priou, directeur de l’Uriopss Centre, qui est 
notamment revenu sur les plus belles innovations associatives avant et durant la crise. Timothée Duverger, maître de conférences 
associé à Sciences Po Bordeaux, a évoqué, quant à lui, la manière dont l’ESS peut contribuer à revitaliser certains territoires fragilisés. 

La deuxième séquence a traité de l’impact social des acteurs de l’ESS. Celui-ci est en effet régulièrement questionné. Comment ces 
acteurs peuvent-ils prouver l’utilité de leurs actions et ainsi les pérenniser ? Quelles sont les démarches en cours dans les territoires ? 
Comment faire valoir la vision associative de l’utilité sociale ? Jérôme Saddier, président d’ESS France et Nathalie Sarge, directrice 
d’ESAT au sein de l’Association en Cotentin d’accompagnement inclusif et solidaire, ont largement débattu ces questions. Anthony 
Michaud, chef de projet Innovation Sociale au sein d’Apogées, a également apporté son témoignage. 

Les acteurs de l’ESS sont nombreux et divers. Même si les associations restent majoritaires, les modes de gestion proche du modèle 
des entreprises classiques tendent à s’imposer. Quelles sont les spécificités associatives dans l’ESS et comment les faire valoir dans 
une optique de transformation de la société ? Philippe Eynaud, professeur  sciences de gestion à l’IAE de Paris et Claire Thoury, 
présidente du Mouvement associatif, ont apporté leur éclairage sur ce vaste sujet dans le cadre de la troisième séquence de l’émis-
sion. 

Comme lors de chaque rendez-vous, de nombreux témoignages, questions internautes et reportages sont venus illustrer et enrichir 
les débats. 

Accédez au replay de l’émission du 29 juin en vous rendant sur la chaine Solidarités TV depuis Youtube 

Solidarités TV vous donne désormais rendez-vous le 21 octobre à 14 h pour réfléchir aux enjeux de la 
société inclusive. Une émission élaborée avec les Uriopss Occitanie et Pacac. 
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 Déploiement d’une nouvelle                           
politique autonomie en Loir-et-
Cher : une concertation à renforcer 
 
 
L’Assemble e de partementale de Loir-et-Cher a adop-
te , en janvier 2021, son nouveau sche ma de partemen-
tal de l’autonomie pour les anne es 2021-2025.  
 
Le Conseil de partemental a voulu sa construction par-
ticipative avec la mise en place d’un Comite  de Pilo-
tage (ou  l’Uriopss Centre est repre sente ), de re unions 
territoriales, de groupes de travail et d’ateliers. Ce 
choix avait e te  salue  par les acteurs mais cette concer-
tation a e te  mise a  mal au moment de son adoption.  
 
En effet, alors que les textes re glementaires (article 
L149-1 du CASF) pre voient une consultation du CDCA 
(Conseil de partemental de citoyennete  et de l’autono-
mie) pour avis sur les projets de planification du 
champ de l’autonomie, le Conseil de partemental a 
choisi de ne le consulter qu’a  poste riori de son adop-
tion par l’Assemble e de partementale, lors d’un Con-
seil ple nier du 1er juin 2021.  
 
Me me si Mme GIBOTTEAU, Pre sidente du CDCA a ex-
plique  que ce choix e tait motive  pour des raisons de 
calendrier, les membres du Bureau ont souhaite  faire 
part de leur profond regret en amont de la se ance. 
L’Uriopss Centre a e galement de cide  de transmettre 
en avis sur ce sche ma aux deux Vice-pre sidents 
(formation personnes handicape es et formation per-
sonnes a ge es) et au Conseil de partemental afin d’atti-
rer leur attention sur quelques propositions ou points 
de vigilance.  
 
Cet avis a e te  commente  en se ance par Mme GIBOT-
TEAU et M. CADORET (Directeur adjoint des services), 
vous retrouverez ci-dessous les e le ments discute s.  
 
Le développement durable : grand oublié de ce 

schéma ? La dimension de veloppement durable est 

un enjeu fort d’actualite , que ce soit au niveau des 

politiques publiques, des strate gies des entreprises 

(de marche RSE) ou des politiques associatives. L’U-

riopss Centre propose de travailler cette dimension 

dans la mise en œuvre du sche ma.  

 

Réponse du Conseil départemental en séance : La 

mise en œuvre du schéma sera corrélée aux engage-

ments de l’agenda 2030 qui a pour ambition de défi-

nir les perspectives départementales de demain face 

aux urgences environnementales, sociales et clima-

tiques.  

Le renforcement du financement SAAD, une néces-

sité pour réussir le virage domiciliaire : Alors que 

le sche ma est acce s sur le de ploiement d’une politique 

plus inclusive, il n’affiche pas de disposition visant a  

valoriser l’engagement de SAAD, notamment associa-

tifs, dans le repe rage et la pre vention de la de pen-

dance et pour l’inte re t ge ne ral (accessibilite  finan-

cie re et territoriale de leurs services).  

 

Réponse du Conseil départemental en séance : Le 

Conseil départemental souhaite travailler, en con-

certation avec les services, la mise en place d’une 

différentiation tarifaire et le financement d’actions 

de repérage et de prévention.  

Une coordination avec l’ARS indispensable afin de 
faciliter le parcours de vie scolaire des enfants en 
situation de handicap : me me si la scolarisation des 
enfants handicape s ne fait pas partie du champ d’ac-
tion des Conseils de partementaux, un chapitre du 
sche ma lui est de die . Bien que ce choix soit salue  par 
l’Uriopss Centre dans une logique de limitation de 
rupture de parcours, elle insiste sur l’importance 
d’une re elle coordination avec l’ARS.  
 

Réponse du Conseil départemental en séance : L’ab-

sence de référence au projet régional de santé sur 

cette question est un oubli, les liens seront bien en-

tendu réalisés.  

Des objectifs de transformations de l’offre à nuan-
cer : L’Uriopss Centre partage les principes d’une so-
cie te  plus inclusive passant par une transformation de 
l’offre en ade quation avec les besoins mais elle de fend 
e galement des pre requis : l’analyse fine des besoins et 
une diversite  d’accompagnement sans remettre en 
question, a  priori, la pertinence des offres existantes.  
 

Réponse du Conseil départemental en séance : Il est 

rappelé que cette transformation prendra du temps 

et qu’elle se fera en concertation avec les acteurs 

concernés.   

Des expérimentations tarifaires en EHPAD à éva-
luer et encadrer strictement : le Conseil de parte-
mental souhaite expe rimenter de nouvelles modalite s 
tarifaires des EHPAD afin de limiter ses de penses et 
offrir aux gestionnaires une certaine liberte  tarifaire. 
L’Uriopss Centre sera tre s vigilance a  ce que ces expe -
rimentations ne limitent pas l’accessibilite  financie re 
des e tablissements concerne s.  
 

Réponse du Conseil départemental en séance : Le 

Conseil départemental reste très vigilent et a déjà 

Autonomie 
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 abandonné leur projet de mise en place d’une parti-

cipation forfaitaire de 1€ par jour au titre de la dé-

pendance. Il rappelle également qu’un effort impor-

tant a été fait pour revaloriser le GMP départemen-

tal avec une augmentation de 2,3% en 2020 et 3,8% 

en 2021. 

Attractivité des métiers, un nécessaire accompa-
gnement des associations : QVT, GPEC, innovations 
organisationnelles et manage riales, sont des outils 
inte ressants pour travailler l’attractivite  des me tiers. 
Mais l’Uriopss Centre rappelle que ces de marches 
doivent e tre soutenues financie rement par les finan-
ceurs.  
 

Réponse du Conseil départemental en séance : Le 

Conseil départemental pourrait s’engager dans des 

soutiens financiers aux associations pour le déploie-

ment d’innovation en matière de politique salariale 

s’il est démontré un réel impact.  

Des nouveaux dispositifs à intégrer au nouveau 
schéma : me me si le sche ma est date  de 2021, les tra-
vaux d’e laboration ont commence  en 2019. Ainsi, il 
n’est pas fait re fe rence aux nouveaux dispositifs tels 
que les dispositifs d’appui a  la coordination(DAC) ou 
Communaute s 360°. Il faudra de finir le ro le de ces 
nouveaux acteurs dans la mise en œuvre des objectifs. 
  

Réponse du Conseil départemental en séance : Le 

Conseil départemental s’engage à associer le DAC, 

acteur déjà opérationnel sur le territoire, notam-

ment pour l’accompagnement des situations com-

plexes.  

Une gouvernance des politiques départementales 
de l’autonomie à préciser : Le Conseil de partemen-
tal souhaite promouvoir une gouvernance partage e, 
territorialise e et concerte e de la politique de parte-
mentale de l’autonomie avec comme soucis de garan-
tir l’e galite  des chances sur le territoire, de partir des 
besoins des personnes dans une logique domiciliaire 
et de permettre la participation de toutes les parties 
prenantes du territoire. Si l’Uriopss Centre partage 
l’objectif poursuivi, elle souhaiterait qu’il s’accom-
pagne d’une recherche de simplifications administra-
tives et que la composition et les missions des diffe -
rentes instances de cette nouvelle gouvernance soient 
pre cise es pour une lisibilite  partage e par l’ensemble 
des acteurs.  

Des points d’e tapes sur l’avance e de la re flexion du 
Conseil de partemental concernant l’expe rimentation 
de nouvelles organisation de la politique de l’autono-
mie sur les territoires du Loir-et-Cher seraient utiles 

pour donner aux acteurs de la lisibilite  et leurs per-
mettre de s’inscrire dans les re flexions en cours.  

Deux territoires d’expe rimentation ont e te  cible s dans 
un premier temps : le Perche et le grand Chambord, 
repre sente s par Loî c Tytgat (Directeur ge ne ral de 
l’APHP et de le gue  GLASS Uriopss) et Pierre Gouabault 
(directeur des Ehpad publics de Bracieux, Cour-
Cheverny et Contres). Ils ont e te  invite s a  faire part au 
Conseil de partemental de leurs ide es pour ame liorer 
la gouvernance des politiques de l’autonomie sur 
leurs territoires respectifs, lors d’une journe e anime e 
par l’Uriopss a  la demande de la direction de l’autono-
mie du Conseil de partemental. 

Pour aller plus loin :  
Site internet de l’Uriopss Centre, fiche n°106 996, 

se ance du CDCA 41 du 1er juin 2021 

Autonomie 
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Grand âge et Autonomie : l’Uniopss apporte sa contribution  
 
Le 13 juillet, l’Uniopss publie la contribution de son re seau et l’adresse aux trois ministres concerne s, Olivier Ve ran, 
Brigitte Bourguignon et Sophie Cluzel, a  la DGCS et a  la CNSA, ainsi qu’a  l’ensemble des parlementaires. Cette con-
tribution transversale refle te les pre occupations et recommandations d’acteurs de terrain et pre sente les mesures 
ne cessaires a  une ve ritable et ambitieuse politique publique en faveur des personnes a ge es et des personnes en 
situation de handicap. 

Amorce e en 2018 par Agne s Buzyn, alors ministre des Solidarite s et de la Sante , apre s un fort mouvement social 
dans l’ensemble du secteur, la loi Grand-a ge et autonomie devait repre senter le marqueur social du quinquennat 
d’Emmanuel Macron. Devenue l’Arle sienne au fil des trois anne es e coule es, cette loi refait surface ces dernie res 
semaines sous l’intitule  « Ge ne rations solidaires », sans toutefois de certitude quant a  son examen par les parle-
mentaires d’ici la fin de l’anne e. 

Le temps n’est plus aux constats que les rapports (Libault, El Khomri, Guedj, Piveteau et Wolfrom, Denormandie et 
Chevalier, etc) et autres consultations ont largement documente s. Il n’est pas davantage aux comite s strate giques 
et au « Laroque de l’autonomie ». Il est plus que ne cessaire de passer des paroles aux actes ! Les attentes des asso-
ciations de sante  et de solidarite  re unies au sein de l’Uniopss ainsi que celles des personnes qu’elles accompagnent 
sont fortes. Les seize derniers mois de crise sanitaire ont montre  la supre me importance du secteur dans l ’accom-
pagnement quotidien des personnes et l’extre me engagement des professionnels. 

Si la cre ation d’une 5e branche de die e a  l’autonomie est source d’espoirs, il est aujourd’hui indispensable d’avoir 
une vision d’ensemble, ambitieuse et solidaire de la socie te , pour l’autonomie des personnes a ge es et des per-
sonnes en situation de handicap. Une politique publique de die e « Grand a ge et autonomie » est indispensable pour 
mettre en lumie re et en action les points de convergence : l’attractivite  des me tiers, la compensation et les res-
sources des personnes a ge es et des personnes handicape es, l’acce s a  la citoyennete  et la lutte contre l’isolement, la 
reconnaissance du statut des aidants, l’accessibilite  universelle… 

Pour de montrer le bien-fonde  de ses positions, le re seau Uniopss publie une contribution en 5 parties et 33 fiches 
argumente es, adresse e ce mardi 13 juillet 2021 aux trois ministres concerne s, Olivier Ve ran, Brigitte Bourguignon 
et Sophie Cluzel, a  la DGCS et a  la CNSA, ainsi qu’a  l’ensemble des parlementaires. Ces propositions transversales 
refle tent les pre occupations et les recommandations d’acteurs de terrain et s’attachent a  : 

• Soutenir la citoyennete  et les droits des personnes (« conceptualisation d’une prestation universelle pour 
l’autonomie », « accompagner les personnes handicape es vieillissantes », « donne es de sante  dans les ESMS », « 
harmonisation de la personne de confiance », …) ; 

• Faire des propositions concre tes pour la gouvernance, le pilotage et l’articulation des politiques de l’autono-
mie (« re nover les confe rences des financeurs », « impulser la ge ne ralisation des maisons de partementales 
pour l’autonomie » …) ; 

• Revoir les modalite s de financements du secteur de l’aide a  domicile et des EPHAD en premier lieu, pour inno-
ver, faire e voluer et diversifier l’offre (ame lioration du statut de l’accueillant familial, habitat inclusif, aides 
techniques et e conomie circulaire …) et pour l’attractivite  des me tiers. 

 
 
Pre sente es sous forme de fiches, ces contributions se veulent les plus ope rationnelles possible et 
sont faciles a  traduire en mesures juridiques dans le projet de loi Ge ne rations solidaires, ex-
Grand a ge et Autonomie. 
 
Disponible sur la fiche n°107579 

Autonomie 
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UNION REGIONALE INTERFEDERALE 
DES ŒUVRES ET ORGANISMES PRIVES 

SANITAIRES ET SOCIAUX  

 
L'URIOPSS Centre, cre e e en de cembre 1949, est une association loi 1901 a  but non lucratif, qui appartient a  un re seau 
national reconnu d’utilite  publique. Elle a pour but d'unir, au niveau re gional, les associations et organismes non lucra-
tifs (fondations, re alisations mutualistes, congre gations, coope ratives…) des secteurs sanitaire, social, me dico-social et 
de lutte contre l'exclusion pour de velopper les solidarite s. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

L’URIOPSS Centre 

Les valeurs du réseau  
 
L'URIOPSS Centre et ses adhe rents partagent des valeurs et des spe cificite s associatives : 
 Primaute  de la personne 
 Esprit de solidarite  
 Esprit de sinte resse  
 Liberte  d’expression et de de mocratie 

Ses buts (extraits des statuts)  
 

 regrouper les Associations et Organismes prive s sanitaires, sociaux et socio-culturels a  but non 
lucratif de la Re gion Centre,  

 provoquer leur cre ation et soutenir leur de veloppement quand le besoin s'en fait sentir,  
 faciliter les liaisons et les regroupements entre ces Organismes,  
 constituer un terrain de rencontre, de recherche et de re flexion en ce qui concerne leur  raison 

d'e tre et leur ne cessite  dans la vie de la nation,  
 les repre senter et assurer la sauvegarde de leurs inte re ts aupre s des Pouvoirs Publics, Admi-

nistrations et Collectivite s locales, et des Organismes de toute nature,  
 assurer leur participation a  l'e laboration et a  l'exe cution des programmes et plans d'e quipe-

ment sanitaires et sociaux,  
 faciliter, par tous moyens approprie s la formation, le perfectionnement et l'information de 

leurs personnels et des be ne voles,  
 mettre a  leur disposition les services techniques et de documentation susceptibles de les aider 

sur toutes les questions ge ne rales et spe cifiques concernant leur activite ,  
 faire connaî tre leur esprit, leurs objectifs et leurs activite s aupre s de l'opinion publique.  

Ses domaines  
 

 Personnes handicape es  
 Personnes a ge es  
 Aide et soins a  domicile  
 Lutte contre l'exclusion - Insertion - 

Alerte  
 Protection de l'enfance et jeunes en 

difficulte   
 Petite enfance  
 Sanitaire  

Son réseau  
 
Localement, l'URIOPSS Centre regroupe plus de  200 
associations et fe de rations, petites et grandes, re parties 
sur les six de partements, ce qui repre sente plus de 650 
e tablissements et services du secteur sanitaire et social. 
 
L’URIOPSS CENTRE appartient a  un re seau national, 
l’UNIOPSS, qui regroupe 14 URIOPSS et 93 adhe rents 
nationaux. Le réseau national UNIOPSS/URIOPSS 
regroupe 25 000 établissements et services ge re s par 
les adhe rents, soit 700 000 salariés (ETP) et 1 000 
000 bénévoles. 
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L’URIOPSS Centre 

Conseil d'administration de l'URIOPSS au 17/06/2021 

Colle ge Associations 

Monsieur Olivier BASIRE Mutualité Française CVL 

Monsieur Steven BEUREL Enfance et Pluriel 

Monsieur Jean-Marc BOUCHARD AEFH 

Monsieur  Philippe COLLIN Fondation Verdier 

Monsieur Jean-Claude DION APHL  

Madame Patricia DOUANE AIDAPHI 

Monsieur Jean-François FILY ADAPEI 36 

Monsieur  Gilles GAILLARD ADPEP 45 

Monsieur GASPARD-CADET ARDEQAF 

Monsieur Denis TURPIN Association Addictions France 

Monsieur Guillaume MASSET APAJH 37 

Monsieur Jean-Bernard PEARON ADMR Centre 

Madame Nadia PETAT PEP 18 

Monsieur Éric TOURNET AGEVIE 

Monsieur Sébastien ROBLIQUE CISPEO 

Monsieur Éric TROUVE Croix Rouge Française 

Monsieur Pascal USSEGLIO APF France Handicap 

Monsieur Thierry WITTNER APAJH 41 

De le gue s GLASS (de le gue  puis de le gue  adjoint) 

Monsieur Philippe SAUNE GEDHIF 

Monsieur Philippe DEBROYE UGECAM 

Madame Fanny LAFFAYE-HILL Ordre de Malte 

Monsieur Denis VERNADAT FAC 

Monsieur Clément AMOURIQ ACOGEMAS 

Madame Myriam BILLOT M’HOME 36 

Monsieur Pascal OREAL UNA 37 

Madame Sophie MOREAU FOUQUET Association La Source 

Monsieur Loïc TYTGAT APHP 

Madame  Geneviève CETAIRE ACESM 

Monsieur Dominique LEGUET Espoir 21 

Madame Muriel BRUNET AHSAP ASAD 

Personnes qualifie es 

Madame Claire BOTTE  

Monsieur Marcel HARTMANN   

Madame Dominique LORENZI-BRY   

Monsieur Jean-Claude MARINAULT  

Monsieur Pedro NIETO  

Invite s 

Monsieur  Olivier CANY UNAFORIS 

Monsieur  Claude LAIZE CREAI 

Le Bureau  

Marcel HARTMANN Président 

Steven BEUREL Trésorier adjoint 

Claire BOTTE Secrétaire adjointe 

Jean-Claude DION  Trésorier 

Dominique LORENZI-BRY  

Guillaume MASSET Secrétaire 

Pedro NIETO  

Sébastien ROBLIQUE Vice-Président 

L’équipe 

Johan PRIOU Directeur 

Aude BRARD Directrice adjointe 

Jacques PRIETO Conseiller  technique 

Charlène JOURDAIN Conseillère  technique 

Emilie ROY Conseillère  technique 

Sophie VACHER Conseillère  technique 

Emmanuelle BESSET 
Documentaliste - 
Webmaster 

Véronique ARNAUD Secrétaire de direction 

Fatima LESTRADE Comptable 
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L’URIOPSS Centre 

 L’Animation du réseau des associations sanitaires et sociales de la région 
Centre 

 
Se rencontrer pour mieux se connaître, échanger, s’informer, réagir, témoigner, croiser les points de vue, élaborer des pro-
jets communs inter associatifs, prendre du recul… Ces réunions permettront aussi à l’Uriopss et à son réseau de fonder ses 

prises de position dans les différentes instances départementales, régionales et nationales en restant au plus près de vos 
préoccupations. 
 

Animation De partementale : les Groupes de liaison des associations sanitaires et sociales (GLASS) 
GLASS du Cher suivi par Emilie ROY 
GLASS d’Eure-et-Loir suivi  par Jacques PRIETO 
GLASS de l’Indre suivi par  Emilie ROY 
GLASS d’Indre-et-Loire suivi  par Johan PRIOU 
GLASS du Loir-et-Cher suivi  par Johan PRIOU 
GLASS du Loiret suivi  par Sophie VACHER 
CDHL, Commission départemental du handicap dans le Loiret, suivie par Aude BRARD 
 

Animation Re gionale : les commissions re gionales  
« Personnes Handicapées » anime e par Aude BRARD et pre side e par Jean-Claude DION, Tre sorier de l’URIOPSS 
Centre, et Guillaume MASSET, Secre taire du Bureau (co-pre sidents),  
« Etablissements hébergeant des Personnes Agées » anime e par Emilie ROY  
« Services d’aide domicile » anime e par Emilie ROY et pre side e par Jean Bernard PEARON, administrateur de  l’U-
RIOPSS 
«Services de soins infirmiers à domicile» anime e par Emilie ROY et pre side e par Jean Bernard PEARON administra-
teur de  l’URIOPSS 
« Mandataires judiciaires à la protection des majeurs » anime e par Aude BRARD et pre side e par Jean-Claude DION,  
« Protection de l’Enfance » anime e par Johan PRIOU et co-pre side e par Myriam BILLOT et Genevie ve CETAIRE, admi-
nistratrices 
« Lutte contre la pauvreté et l’exclusion » anime e par Sophie VACHER et pre side e par Dominique LORENZI-BRY, 
membre du bureau de l’URIOPSS 
Collectif ALERTE en région Centre, anime  par Dominique LORENZI-BRY, membre du Bureau et Sophie VACHER 
« Coopération, Projets,  Territoires », anime  par Jacques PRIETO et pre side e par Pedro NIETO, membre du Bureau de 
l’URIOPSS  
Groupe Régional des Lieux d’accueil Enfants Parents (LAEP) anime e par Elisabeth ADAMCZYK 
 
Les Groupes techniques re gionaux :  
« Responsables des ressources humaines » animé par Johan PRIOU 
« Responsables administratif et financier »  animé par Jacques PRIETO 
« Systèmes d’information » animé par Jacques PRIETO 

 
Le Conseil Technique 

 
 

Pour vous informer et répondre à vos questions, l’équipe 
assure une veille juridique, participe aux Commissions 
nationales du réseau Uniopss-Uriopss, est en relation avec 
les autorités régionales et départementales et avec… les 
adhérents de l’Uriopss ! 
 
Domaines sectoriels 
Personnes Handicapées : Aude BRARD 
Personnes Agées : Emilie ROY 
Services d’aide et de soins à domicile : Emilie ROY 
Enfance - Familles - Jeunesse : Johan PRIOU 
Santé : Johan PRIOU 
Lutte contre la pauvreté et l’exclusion : Sophie VA-
CHER  
 

 
Domaines transversaux 
Vie associative et droit associatif : Emilie ROY 
Régulation, Autorisation des ESMS, droits des usa-
gers de la loi du  2 janvier 2002 : Emilie ROY 
Qualité, Evaluation, Certification : Emilie ROY 
Conduite du changement : Aude BRARD 
Financements, Budget, Tarification, Comptabilité, 
Fiscalité : Jacques PRIETO 
Droit Social : Johan PRIOU 
Gestion des Ressources Humaines : Johan PRIOU  
Territorialisation des politiques publiques de l’éche-
lon local à l’échelon européen : Johan PRIOU 
 
Dispositif CAP’ASSO :  Jacques PRIETO  
L’URIOPSS a conventionné avec la Fédération des entre-
prises d’insertion, le COORACE et  l’URHAJ. 
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L’Information et la Communication 
 
Si vous e tes incollable sur les informations nationales et 
re gionales, c’est gra ce a  ce service ! 
 
Bulletin Mensuel, Site internet, lettre mail du re seau, 
veille et recherche documentaire… : 
Emmanuelle BESSET 

 
Le Soutien et l’accompagnement individualisés 
 
Appui expert mobilisant des personnes ressources internes et externes donnant lieu a  facturation. Inte re t pour les  
adhe rents : des tarifs attractifs et la qualite  des intervenants au service des valeurs associatives 
 
Formation en inter et en intra 
Gestion -Tarification ; Droit du travail et gestion des ressources humaines ; Accompagnement des pratiques…  
 
Appui à la Conduite de projets et à l’accompagnement du changement : 
Projet et statuts associatifs, projet d’e tablissement et de service, e valuation du projet associatif et e valuation interne ; 
CPOM, analyse financie re et comptable ; coope rations et regroupements ; organisation, droit social et GRH. 

 
Les Représentations 
 

Assure e par les administrateurs, la direction, des adhe -
rents mandate s ou les conseillers techniques de                        
l’URIOPSS, il s’agit de repre senter les organisations pri-
ve es a  but non lucratif sanitaires et sociales et d’e tre 
force de propositions dans toutes les instances les con-
cernant, parmi lesquelles, de manie re non exhaustive : 
 
Les instances  
CESER (Conseil e conomique, social et environnemental 
re gional) 
CRSA (Confe rence Re gionale Sante  et de l’Autonomie) 
CRHH (Comite  re gional de l’Habitat et de l’He berge-
ment) 
Groupes de suivi des schémas départementaux 
Conseils de développement 
CDCA (Conseils de partementaux de la citoyennete  et de 
l’autonomie) 
CTS (Conseils territoriaux de sante ) 
ODPE (Observatoire De partemental de la Protection de 
l’Enfance) 
 
Les re seaux re gionaux 
CRESS (Chambre Re gionale de l’Economie Sociale et 
Solidaire) 
LMA (Le Mouvement Associatif Centre Val de Loire) 
ORS (Observatoire Re gional de la Sante ) 
FRAPS (Fe de ration Re gionale des Acteurs en Promotion 
de la Sante ) 
CREAI (Centre Re gional d'Etudes, d'Actions et d'Infor-
mations) 

 
France Active Centre  
Collectif Handicaps Centre-Val de Loire 
ADERE Centre-Val de Loire  
QUALIRIS  
Réseau des soins palliatifs en région Centre-Val de 
Loire  
ARDEQAF – ERTS  
ITS 37 – Institut du Travail Social, Comite  technique 
pe dagogique du CAFDES  
OTDIF 36 - Office Technique De partemental d’Insertion 
et de Formation de l’Indre  
Comité départemental d’entente pour la semaine 
des retraités et personnes âgées du Loire 
 
Le re seau Uniopss-Uriopss est, au niveau national, re-
pre sente  au CNOSS (Conseil national de l’organisation 
sanitaire et sociale), au Conseil de la CNSA (Caisse na-
tionale de solidarite  pour l’autonomie), au conseil d’ad-
ministration de l’ANAP (Agence Nationale d’Appui a  la 
Performance), au Conseil de surveillance de la CNAMTS 
(Caisse nationale d’assurance maladie des travailleurs 
salarie s), au HCTS (Haut Conseil du travail social), au 
CNCPH (Conseil national consultatif des personnes han-
dicape es ), au CNLE (Conseil national des politiques de 
lutte contre la pauvrete  et l’exclusion), a  la Conférence 
nationale de Santé, au Mouvement Associatif, au 
HCVA (Haut Conseil a  la vie associative), a  l'HAS (Haute 
Autorite  de sante ), a  ESS France. 
 
 Pour toute information comple mentaire : 
Marcel HARTMANN, Pre sident de l’URIOPSS Centre 
Johan PRIOU, Directeur de l’URIOPSS Centre 

 
La Comptabilité 
 
Fatima LESTRADE 

L’ Accueil et le Secrétariat 
 
Votre premie re interlocutrice, celle qui vous oriente. 
 

Ve ronique ARNAUD 

L’URIOPSS Centre 
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Rubrique Emploi 

D’autres offres sur notre 
site internet 

L’association ASSAD recrute  
1 RESPONSABLE SSIAD ASSAD (H/F) 
 
Le service de soins à domicile situé aux Aix 
d’Angillon est constitué sous forme associa-
tive et administré par un conseil d’adminis-
tration. Il intervient sur 31 communes si-
tuées autour du secteur des Aix d’Angillon. 
D’une capacité de 63 places, l’association 
bénéficie à ce titre de ressources affectées 
par l’Agence Régionale de Santé (ARS) dans 
le cadre d’un Contrat Pluriannuel d’Objectifs 
et de Moyens (CPOM).  
Poste en CDI à pourvoir dès que possible 
Temps partiel 80 %. Modalités à définir avec 
le ou la candidat - e- + Participer à des as-
treintes 
Lieu de travail : Les Aix d’Angillon 
(déplacements à prévoir sur le territoire 
d’intervention du SSIAD, sur Bourges voire 
sur la Région pour des réunions ponctuelles) 
Rémunération selon convention collective 
BAD  
Profil recherché : - Etre titulaire d’un Di-
plôme d’Etat d’Infirmier – ière- - Expérience 
ou appétence en matière de management 
d’équipe et/ou de projet ou expérience en 
qualité de cadre de santé 
- Apprécier le travail en équipe, posséder 
des aptitudes relationnelles - Faire preuve 
d’organisation, de rigueur et de disponibilité 
Missions : 
Assurer le management et l’encadrement du 
service tant du point de vue organisationnel, 
du pilotage financier que du suivi du person-
nel.  
Mettre en œuvre la gestion des ressources 
humaines en veillant au respect des disposi-
tions réglementaires et conventionnelles en 
vigueur.  
- Participer aux instances représentatives du 
personnel de la structure en veillant à favo-
riser un dialogue social de qualité. 
- Suivre l’exécution du Contrat Pluriannuel 
d’Objectif et de Moyen dans le respect des 
crédits alloués et des engagements pris dans 
ce cadre. Participer à l’élaboration du bud-
get et de son exécution. 
- Actualiser le projet de service, impulser de 
nouvelles modalités d’intervention en veil-
lant à maintenir la qualité des soins et à 
optimiser les capacités de prise en charge 
dans le respect du droit du travail et des 
usagers. 
- Représenter le service, assurer et entrete-
nir les relations partenariales afin de conso-
lider la place du service sur le territoire, 
suivre les conventions et proposer des ac-
tions de coopérations avec des structures 
œuvrant dans le champ du médico social. 
- Contribuer à l’organisation des évène-
ments liés à la vie associative : conseils d’ad-
ministration, assemblées générales. 
Dépôt des candidatures (CV et lettre de 
motivation) : assad.les-aix-
dangillon@orange.fr.  avant le 01/10/2021 

 
L’Association des Centres Educatifs et de 
la Sauvegarde des Mineurs et Jeunes Ma-
jeurs de Loir-et-Cher Recrute pour le ser-
vice AEMO-AED du CESS 
 
UN(E) CHEF(FE) DE SERVICE 
 
en CDI  1 ETP—Poste à pourvoir dès que 
possible 
CCNT 15/03/1966 
Missions : 
Par délégation de la directrice, le(la) Chef
(fe) de service est chargé(e) : 
-  de participer à l’élaboration et à la mise 
en œuvre des projets de service 
-  d’animer, coordonner et accompagner 
les équipes pluridisciplinaires 
-  de s’inscrire dans un collectif de travail 
et ses valeurs 
-  d’assurer le lien et le développement 
des actions avec les partenaires 
Profil : 
-  Travailleur social expérimenté 
-  Formation supérieure souhaitée 
-  Bonne connaissance du dispositif pro-
tection de l’enfance,  
-  Rigueur organisationnelle 
-  Qualités rédactionnelles 
-  Maîtrise de l’outil informatique 
-  Permis B obligatoire 
Adresser votre candidature manuscrite 
(lettre de motivation et CV) au plus tard le 
16 août 2021 par courrier à : ACESM - 
Madame la Directrice Générale 
2 rue Sainte Anne - 41000 BLOIS 
 
LADAPT institut du mai - 37500 Chinon 
recrute : 
Chargé de mission qualité H/F 
Temps plein, Intérim, CDD 
Titulaire du master 2 en management 
qualité ou équivalence. 
Expérience souhaitée dans le secteur de la 
santé de préférence médico-social 
Avoir un bon relationnel et être bon com-
muniquant 
Excellente maitrise des outils bureautique 
Missions : 
1) Mise à jour du Document Unique d'Éva-
luation des Risques en intégrant les 
risques psycho sociaux, 
2) Mise en place d'un système qualité et 
gestion documentaire à partir des res-
sources existantes (procédure, protocole, 
instructions), 
3) État des lieux de tous les documents 
existants en fonction du processus, 
4) Identification des zones à risques. 
Durée du contrat : 6 mois 
Date de début prévue : 01/09/2021 

L’ADPEP 45 Recrute pour son établisse-
ment La Maison d'Accueil Spécialisée La 
Devinière de St Jean de Braye 
 
1 Aide Médico-Psychologique (H/F) ou 
1 Accompagnant Educatif et Social (H/
F)  
En  CDI à temps plein à pourvoir à 
compter du 1er août 2021 
CC 66 – Secteur Adultes 
L'établissement accueille 54 adultes 
polyhandicapés (40 internes, 11 en ac-
cueil de jour, 3 en hébergement tempo-
raire). 
Formation : Diplôme d’état d’Aide Médi-
co-Psychologique ou d’Accompagnant 
Educatif et Social 
Descriptif du poste : Au sein d’une 
équipe pluridisciplinaire, l’AMP ou l’AES 
apporte aux résidents de l’établisse-
ment un accompagnement individualisé 
dans la réalisation des actes de la vie 
quotidienne avec l’objectif de préserver 
ou restaurer l’autonomie de ces der-
niers.  
Dans ce cadre, il/elle : 
-réalise les soins d’hygiène et de nur-
sing ; accompagne le résident pendant 
le temps du repas ; propose des temps 
d’accompagnement individuel ou collec-
tif au sein de la structure ou à l’exté-
rieur. 
Il/elle mène l’ensemble de ces actions 
en se référant :  
-au projet d’établissement de la struc-
ture ; au projet d’accompagnement 
personnalisé de la personne ; en veillant 
à respecter les protocoles de soins mis 
en place. 
Il/elle se voit confier la référence de 
résidents et participe à l’élaboration, la 
mise en place et l’évaluation des projets 
personnalisés.  
Il/elle assure la transmission d’informa-
tion en utilisant les documents et les 
temps de transmission prévus à cet 
effet. 
Il/elle participe aux réunions d’équipe et 
aux temps de travail mis en place au 
sein de la structure. 
Le/la candidat(e) doit disposer d’une 
connaissance du secteur, d’une capacité 
d’observation et d’adaptation aux be-
soins des résidents accompagnés et 
savoir faire preuve d’empathie. Il/elle 
doit être en capacité de travail au sein 
d’une équipe pluridisciplinaire et de 
faire part de ses observations. 
Envoyer, CV et lettre de motivation au 
plus tard le 30 juillet 2021 à Madame La 
Directrice de Pôle Accompagnement 
Accueil Soins Spécialisés 
3 place Avicenne - 45800 ST JEAN DE 
BRAYE  02.38.61.93.20 



L’URIOPSS Centre remercie ses partenaires 

Chorum : l’expert 100%
ESS (Economie Sociale 
et Solidaire) 
 
Né il y a 60 ans au sein 
de la Mutualité, Chorum 

accompagne ses clients et l’ensemble du 
monde associatif  en les conseillant sur l’en-
semble  des questions liées à la protection 
sociale de leurs salariés au travers de solu-
tions adaptées aux spécificités du secteur 
(prévoyance, santé, épargne retraite, préven-
tion santé- qualité de vie au travail, protec-
tion juridique) 
Gère par délégation de MUTEX l’ensemble 
des contrats collectifs de prévoyance. 
Chorum est affilié au Groupe VYV 
(Harmonie Fonction Publique, Harmonie 
Mutuelle, MGEFI, MGEN, Mutuelle Mare-
Gaillard, Mutuelle Nationale Territoriale, 
SMACL Assurances) qui est le 1er acteur 
mutualiste de santé et de protection sociale 
en France. 
www.chorum.fr 



Fiche technique issue de la base d’information nationale du réseau UNIOPSS-URIOPSS. 
Disponible depuis le site de l’URIOPSS Centre :  

http:/www.uriopss-centre.fr  - rubrique Expertises, Analyses, Publication 
 

Attention : N’oubliez pas de vous munir de votre identifiant et de votre mot de passe.  
En cas de difficulté, n’hésitez pas à contacter notre documentaliste/webmaster au 

02.38.62.34.39. 

 
Informations départementales 
 
FicheÊn°107637Ê: Composition des commissions du Conseil départemental d'Indre-et-Loire  
FicheÊn°107638Ê: Lancement de l’appel à projets 2021 de la conférence des financeurs de Loir-et-Cher  
FicheÊn°107639Ê: Arrêté de composition de l'ODPE du Loiret  
FicheÊn°107490Ê: Appel à candidature pour soutenir la création de projet d'habitat inclusif en Eure-et-Loir dans le 
cadre de la conférence des financeurs 
FicheÊn°107507Ê: Programme d'actions territorial 2021 - ANAH - Délégation du Loir-et-Cher  
FicheÊn°107521Ê: Installation du CDCA renouvelé de l'Indre le 5 juillet 2021 
FicheÊn°107522Ê: Retour sur la réunion plénière du CTS de l’Indre du 18 juin 2021  
FicheÊn°107479Ê: Elections du Président du Conseil départemental d'Indre-et-Loire, des vice-présidents (-es) et des 
membres de la commission permanente  
FicheÊn°107534Ê: Observatoire départemental de protection de l'enfance de l'Indre du 9 juillet 2021 - Relevé de notes  
FicheÊn°107533Ê: Renouvellement du CTS du Loiret : l’ARS communique sur le calendrier  
FicheÊn°107354Ê: CD 37 : arrêté fixant le prix de journée hébergement 2021 applicable aux bénéficiaires de l'aide 
sociale à l'hébergement des ESMS PA non habilités à l'aide sociale et non tarifés par le CD  
FicheÊn°107355Ê: CD 37 : arrêté de fixation du prix de journée 2021 applicable aux personnes handicapées de moins 
de 60 ans bénéficiaires de l'aide sociale hébergées dans des ESMS privés pour personnes âgées  
FicheÊn°107399Ê: [COVID-19] - Relevé de notes de l'Instance départementale élargie pilotée par la Préfecture 41 – vaccina-
tion COVID-19 dans le Loir-et-Cher du 2 juillet 2021  
FicheÊn°107431Ê: [COVID-19] – Retour sur la réunion Fédérations de l’aide à domicile / Conseil départemental du Loiret du 
29 juin 2021  
FicheÊn°107402Ê: Approbation par le Conseil départemental du Loiret de la convention de financement avec l'Etat 
pour la mise en œuvre Service Public de l'Insertion et de l'Emploi (SPIE) 2021-2022 avec l'Etat  
FicheÊn°107404Ê: Approbation par le Conseil départemental du Loiret de transformation des politiques sociales avec 
la création de 4 agences départementales de Solidarités  
FicheÊn°107294Ê: Retour sur la réunion du CDCA 28 du 15 juin 2021  
FicheÊn°107110Ê: [COVID-19] Instance départementale élargie pilotée par la Préfecture 41 – vaccination COVID-19 dans le 
Loir-et-Cher du 11 juin 2021 Mise à jour avec le compte-rendu de la Préfecture  
FicheÊn°107291Ê: Arrêté de composition du CTS 45  
FicheÊn°107199Ê: Arrêté définissant les centres de vaccination pérennes et éphémères dans le Cher  
FicheÊn°107104Ê: Compte-rendu du GLASS d'Indre-et-Loire du 18 mai 2021  
FicheÊn°107110Ê: [COVID-19] - Relevé de notes de l'Instance départementale élargie pilotée par la Préfecture 41 – vaccina-
tion COVID-19 dans le Loir-et-Cher du 11 juin 2021  
 
   

Informations régionales 
 
FicheÊn°107593Ê: 2ème appel à projets de la phase d'amorçage du Programme ESMS numérique  
FicheÊn°107594Ê: Rapport d'orientation budgétaire (ROB) 2021 - ONDAM spécifique ESMS PDS  
FicheÊn°107587Ê: Appel à manifestation d'intérêt - lutte contre les inégalités de santé - dans le cadre du FIR  
FicheÊn°107588Ê: Appel à manifestation d'intérêt - lutte contre les inégalités de santé - CHRS   
FicheÊn°107590Ê: Appel à projet relatif à l'activité de dépistage VIH, VHB, VHC et autotests VIH en milieu associatif   
FicheÊn°107572Ê: Retour sur la réunion plénière CRHH  du 09/07/2021 - 
FicheÊn°107595Ê: Innovations organisationnelles et managériales en SAAD : mise en ligne des supports de la com-
mission régionale des SAAD du 2 juillet 2021  
FicheÊn°107480Ê: Rapport d'orientations budgétaires 2021 - établissements et services médico-sociaux pour personnes 
handicapées et pour personnes âgées  
FicheÊn°107523Ê: Présentation du 2ème AAP de la phase d'amorçage du Programme ESMS numérique    
FicheÊn°107546Ê: Compte-rendu du Comité d’orientation du Service civique Solidarités Seniors du 1er juillet 2021   
FicheÊn°107551Ê: Réunion ARS/Fédérations Personnes rencontrant des difficultés spécifiques du 7 juillet 2021 - 
Présentation du ROB 2021   
FicheÊn°107436Ê: Attractivité des métiers du grand âge et de l'autonomie : retour sur l 'échange du 30 juin 2021 avec 
M. Laforcade lors d'une rencontre inter-fédérations -  
FicheÊn°107437Ê: COPIL ESMS numérique de l'ARS du 25/06/2021 - diaporama   
FicheÊn°107432Ê: Attractivité des métiers du Grand-âge : vers une convention d’objectifs partagés en région CVL ?   
FicheÊn°107434ÊÊ: Lancement de la 1ère enquête inter-régionale sur la participation des usagers -   
FicheÊn°107435Ê: Sécurité et qualité des soins en ESMS : publication de la nouvelle newsletter de QUALIRIS    
FicheÊn°107387Ê: Retour sur la réunion ARS/Fédérations - Personnes en Difficultés Spécifiques du 30 juin 2021 - 
FicheÊn°107357Ê: Stratégie immobilière et optimisation des financements des associations : retours sur le webinaire 
du 25 juin 2021   
FicheÊn°107439Ê: Les lauréats du plan de relance en région Centre-Val de Loire   
FicheÊn°107312Ê: Appel à projets commun ARS/DREETS 1 000 premiers jours en Centre-Val de Loire -  
FicheÊn°107201Ê: Compte-rendu de la réunion de l'ARS avec les fédérations médico-sociales durant la crise sanitaire 
16/06/2021   
FicheÊn°107130Ê: Supports de la CRSA plénière du 10 juin 2021 -  
FicheÊn°107161Ê: Appel à candidature de l'ARS : Renforcement des centres médico-psychologique -  
FicheÊn°107162Ê: Comment optimiser les placements des associations dans le contexte économique actuel ? Retours 
sur le webinaire du 10 juin 2021  
FicheÊn°107114Ê: Emploi inclusif : retour sur la commission régionale personnes handicapées de l'URIOPSS du 11 
juin 2021-  
FicheÊn°107108Ê: Projet de réforme de la tarification des SSIAD : retour sur la commission régionale du 4 juin 2021 -   
 
 

Informations nationales 
 
FicheÊn°107579Ê: Grand âge et Autonomie : l’Uniopss apporte sa contribution  
FicheÊn°107563Ê:Ê2ème Conseil National de l’Investissement en Santé – 5 juillet 2021 
FicheÊn°107485Ê: HAS – Comité de concertation social et médico-social – point d’étape évaluations  
FicheÊn°107536Ê: Prime exceptionnelle COVID en SAAD : au rapport !  
FicheÊn°107169Ê: Campagne budgétaire des ESMS PA/PH 2021 - 3 synthèses de l'UNIOPSS sur l'instruction budgétaire, 
les ordonnances et les arrêtés budgétaires  
FicheÊn°107245Ê: Note de conjoncture "Les associations entre priorités sociales et choix budgétaires"  – Juin 2021  
FicheÊn°107243Ê: La parenthèse sociale va-t-elle se refermer ? Tribune du Président de l'UNIOPSS dans la Croix   
FicheÊn°107192Ê: Appel à projet Fondation de France 2021 : "  Vivre ses choix, prendre des risques jusqu'à la fin de sa 
vie "  
FicheÊn°107126Ê: Projet de loi sur l’enfance : l’Uniopss appelle à un débat au Parlement   
FicheÊn°107144Ê: Note relative au rôle et à la place des assistantes et assistants de service sociaux (ASS) de la pro-
tection judiciaire de la jeunesse (PJJ)   
FicheÊn°107131Ê: Publication de l'ordonnance du 19 mai 2021 relative aux services aux familles (loi ASAP)   
FicheÊn°107135Ê: Instruction du 8 juin 2021 relative aux orientations de la campagne budgétaire des ESMS PA et PH  
FicheÊn°107105Ê: Trame EPRD 2021 – réseau Uniopss-Uriopss  
FicheÊn°106519Ê: Appel à projets de l’ANCV : Aide au départ en vacances des enfants et jeunes protégés (AVEP)  
FicheÊn°107103Ê: HCFEA - Conseil de la famille : Publication du rapport du Conseil de la famille sur le CMG "assistantes 
maternelles"  

FicheÊn°107092Ê: Centres de santé infirmiers, oubliés du Ségur : leur pérennité menacée  
 

URIOPSS Centre  
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